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20. — Ordre du jour (p. 


PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 


vice-président. 


La st an 


‘e est ouverte à quinze heures. 


 Ÿ. 
PROCES-VEREAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du 19 juin a 


été affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


—2— 
EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. de Pailliencourt s’exc ‘use de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 


I n'y a pas d'éepposition 7... 


Le congé est accordé. 





« Monsieur le président, 


« Appelé à une fonction incompatible avec mes responsabilités 
Pr sein du bureau de l’Assembiée nationale, j'ai honneur de 
vous transmettre ma démission du poste de vice-président. 


« Je vous prie de bien vouloir accepter pour vous-même et 
pour mes coHègues mes sincères remerciemenis pour votre ami- 
cale compréhension de ma situation d’élu d'outre-mer que des 
tâches importantes réclamaient parfois en Afrique. 

Veuillez. agréer. monsieur le président, l'assurance de ma 
considération très disiinguée. 
« Signé: MopiBo KEITA, 
« Député du Soudan. » 


Acte est donné de cette démission. 


Si l’Assemblée n'y voit pas d'objection, la nomination d'un 
vice-président de l'Assemblée nationale pourrait ètre imsenite à 
l ordre -dn jour de demain vendredi, à quinze heures, l'affichage 
de la candidature présentée par le groupe de l'union démocra- 
tique et socialiste de la Résistance et du‘rassemblement détno- 
cratique africain ayant lieu à quatorze heures. 

IL n'y a pas d'opposition 2... 

ll en est ainsi décidé. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J’ai reçu de M. Le Pen, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à la répres- 
sion du terrorisme, Fe. 

Ta proposition sera imprimée sous le n° 5173, distribue et, 
s’il n y a.pas d'opposition, renvoyée à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 

I va être procédé à.l'affichage et à Ja notification .de: la 
detnau de: de discussion d'urgence, 


ee 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Fontanet, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer l'aide uécessaire aux popula- 
tions des vallées alpines, victimes des inondations ca‘astro- 
phiques de juin 1957 et à permettre le rétablissement le plus 
rapide. possible de la vie économique dans ces régions. : 

La, proposition sera imprimée sous le n° 5174, distributé et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) Ar 


li va être procédé .à l'affichage et à la -notilication de Ja 
demande de discussion d' urgence. 
PR LES 
COMPETENCE TERRITORIALE ou PROFESSIONNELLE 
| - DES CONSEILS DE PRUD'HOMRES 


Débat restreint sur une proposition de loi, 
adoptée par le ouais de la République. 


M. le présigent. L'ordre du jour ‘appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, de la proposition . de loi, 


re APE Ce le Conseil de la Ré ublique, tendant à modifier les 

a suppression et l'extension de 
à ner mnt des cbnSeils de 
x) FE. ts 


règles relatives à la création,” 
“la compétence territoriale où 
prud'hommes (n° 2517-3955-43 
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La parole est à Mme Francine Lefebvre, rapporteur de la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
Conseil de la République a adopté, en première lecture, une 
proposition de loi tendant à modifier les règles relatives à la 
création, la suppression et l'extension de la compétence terri- 
Wuriale et professionnelle des conseils de prud'hommes. 


Les dispositions prévues par le Conseil de la République 
allègent la procédure actuelle et permettront une créalion plus 
rapide des conseils de prud'hommes. 


Ce texte est l'aboutissement de propositions votées par votre 
commission du travail au cours de la précédente législature. 
et qui étaient dues à l'initiative de notre collègue M. Minjoz, 
que nous nous félicitons de voir au banc du Gouvernement 
pour les soutenir aujourd'hui. 


Le Conseil de la République à repris l'ensemble des arti- 
cles 2 et 3 du livre IV du code du travail et introduit un 
article 3 a nouveau. 


Votre commission du travail a adopté à l'unanimité et sans 
modification le texte nouveau adopté par le Conseil pour la 
rédaclion de l’article 2. 


A l’article 3 proposé par le Conseil, et qui dispose que « la 
créalion des conseils de prud'hommes est de droit lorsqu'elle 
est demandée par le conseil municipal de la commune où il 
doit être établi », votre commission a adopté par 22 voix et 
8 abstentions la proposition de son rapporteur qui tendait à 
permettre que l'extension de la compétence professionnelle ou 
territoriale d'un conseil de prud'hommes se fasse dans les 
mêmes conditions, Cette disposition avait été proposée par la 
commission du travail du Conseil, lors du premier rapport 
élabli par elle, et paraît tout à fait raisonnable et justifice. 


Votre commission du travail a refusé, à l'unanimité moins 
cinq voix, de suivre son rapporteur qui lui proposait de sup- 
primer dans le texte l'avis du conseil général, Elle a réagi 
de même devant la proposition de création obligatoire au chef- 
lieu du département d’un conseil de prud'hommes qui aurait 
compétence pour l'ensemble des cantons n'ayant pas de 
conseils de prud'hommes, 


Notre collègue M. Garet avait fait ajouter l'alinéa suivant: 


« Le préfet est tenu de faire connaître la publication de l'avis 
aux chambres et organisations visées à l'alinéa ci-dessus. » 


A la suite de ce rapport, le Gouvernement à fait opposition à 
l'adaption sans débat, et c'est M. le garde des sceaux qui a pré- 
cisé ses objections. Il estimait que si la création d’un conseil 
de prud'hommes peut ètre de droit lorsqu'elle est demandée 
par le conseil raunicipal de la commune intéressée, l'extension 
de la compétence d'un conseil existant ne saurait résulter que 
d'une décision du Gouvernement. Il faisait valoir que seule 
l'enquête approfondie à laquelle il se livre à l'occasion d’une 
proposition d'extension est de nature à éviter un certain 
uombre de difficultés pratiques. 


Votre commission n’a pas retenu cette vhjection. Elle voit, en 
effet, une contradiction eutre la création automatique acceptée 
D le Gouvernement et son opposilion à une procédure paral- 
èle d'extension automatique. 


D'autre part, le garde des sceaux a estimé que l'obligation 
faite au préfet d'informer « les organisations professionnelles 
intéressées » de la publication au Journal officiel d'un 
avis sollicitant leurs observations présenterait des difficultés 
sérieuses. Il n'est pas niable, en effet, que la liste de ces orga- 
nisations n'étant pas limitative, il pourrait toujours s’en trou- 
ver une pour faire obstacle à la procédure parce qu'elle n’au- 
rait pas été prévenue. 


Notre collègue M. Garet, qui avait été à l'origine de cet 
amendement, à bien voulu convenir de la valeur de l'objection, 
et votre commission a supprimé le paragraphe incriminé, mais 
elle insiste auprès du Gouvernement pour qu'il donne des 
instructions aux préfets afin que ceux-ci assurent une publicité 
suffisante dans leur département à l'avis du Journal officiel. 


Enfin, votre commission ne voit aucun inconvénient à ce que 
ce soit le ministre du travail et de la sécurité sociale qui 
prenne l'initiative de la publication de l'avis. Sur ce point 
encore, elle a donné satisfaction au Gouvernement. 


C'est dans ces conditions que votre commission du travail et 
de la sécurité sociale vous propose d'adopter le présent rap- 
port pour lequel elle vous demande le débat restreint. 





| 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il 4 l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Jean Minjoz, secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale. Le Gouvernement est d'accord. 


M. le président. Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer 
pour ou contre le débat restreint, en application du deuxième 
alinéa de l'article 33 ter du règlement, je rappelle que seuls 
peuvent intervenir sur celte demande, pour une durée de cinq 
minutes chacun, deux opposants &ppartenant à des groupes 
différents, ies rapporteurs et le Gouvernement. 


La parole est à M. Rissol 


M. Léopold Bissol. Mesdames, messieurs, si j'ai demandé à 
intervenir dans ce débat, c'est uniquement pour atlirer l'atten- 
tion du Gouvernement, une fois de plus, sur les oublis regret 
tables — je ne veux pas dire systématiques dont sont Vice 
times les quatre vieilles colonies. 


Elles ne sont d'ailleurs plus colon'es puisque, dans un louable 
souci d'évolution, de promotion, le Parlement en a fait des 
départements d'outre-mer appelés à jouir des mèmes lois, des 
mêmes droits que les départements français. Mais chaque fois 
qu'il s'agit d’une loi pouvant ee quelque avantage à la 
population laborieuse, 11 faut stipuler et préciser que cette loi est 
applicable aux départegents d'outre-mer. 


Il y a deux jours encore. j'en faisais la remarque devant ja 
commission de la marine marchande et des pêches, à propos 
d'un projet de loi relatif à ia professior de marin. 


Bien avant la loi d'assimilation, de départementalisation pour 
mieux dire, j'avais plusieurs fois attiré l'attention du Gouver- 
nement sur la nécessité de décentraliser notre unique conseil 
de prud'hommes qui siège à Fort-de-France. 


Toutes mes demandes sont restées sans effet. 


L'application de ce texte, adopté à une grande majorité, 
presque à l'unanimité, par la commission du travail, est aussi 
nécessaire, sinon plus, dans les départements d'outre-mer. 


Dans nos départements, à la Martinique notamment, la capitale 
n'est pas le seul grand centre industriel et commercial. NN s'en- 
suit que les avantages de la juridiction | prés ss échappent 
à la plus grande partie de la population. Les moindres différends 
entre les parties entraînant d'énormes frais judiciaires, les 
ouvriers et employés renoncent malgré eux à faire valoir 'eurs 
droits. 


C'est ce même état de fait qui a nécessité cette loi en France 
et qui la rend aussi nécessaire dans les départements d'outre- 
mer. 


Je n'insiste pas davantage. Vous m'avez déjà compris, mes 
chers collègues. 


Je viens de soutenir par avance l'amendement que j'ai déposé 
et qui tend à insérer à la tin de la proposition de loi la phrase 
traditionnelle: « cette loi est applicable aux départements 
d'outre-mer ». 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
débat restreint. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 


M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l'article 38 fer du règlement, la décision que vient 
de prendre l'Assemblée vaut pissage à la discussion des articles. 


[Article 1*.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article {*, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 49, — L'article 2 du livre IV du code du travail est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les conseils de prud'hommes sont établis par décrets 
rendus en la forme des règlements d'administration publique 
sur la proposition du ministre de la justice, du ministre du 
travail et du ministre de l’agriculture, après avis des conseils 
municipaux des communes intéressées dans les localités où 
l'importance de l'industrie, du commerce ou de l'agricu!ture en 
démontre la nécessité. 


« Ils peuvent être réorganisés ou supprimés en la même 
forme. » 
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La parole est à M. le secrétaire d'Etat au travail et à Ja 
sécurité sociale. 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
J2 répondrai tout d’abord à M. Bissol que la législation est 
applicable aux départements d'outre-mer. L’amendement qu'il 
envisage ne se justifie donc pas. Au surplus, il est irrecevable 
puisqu'il n'a pas été soumis à la commission du travail et 
qu'en matiere de débat restreint seuls les amendements repous- 
sés par la commission peuvent être repris en séance publique. 


Je donne toutefois l'assurance à M. Bissol que mon dépar- 
tement ministériel ne fait aucune objertion à ce que cette légis- 
lation soit étendue aux départements d'outre-mer. J'ajoute que 
les dispositions que l’Asseuxbite va adopter dans quelques jins- 
lants faciliteront sa tàche. 


Je présenterai maintenant quelques observations d’ordre 
général sur le texte soumis à l'Assemblée nationale. 


L'article 1*° n’entraîne aucune difficulté puisqu'il est conforme 
à celui qui a élé adopté par le Conseil de la République en 
première lecture. 


L'article 2 prévoit que les règles relatives à la création de 
droit seraient applicables à l’extension de la compétence terri- 
torial: ou professionnelle d'un conseil de prud'hommes. 


A l'appui de cette réforme, on fait valoir que si le texte 
actuel impose au Gouvernement l'obligation de créer un conseil 
de prud'hommes lorsque certaines conditions se trouvent rem- 
plie, cette obligation ne porte à la lettre que sur la création 
même et non sur les modifications qui pourraient être apportées 
au décret d'institution. 


C'est ainsi que l’adjonction d'une profession à la nomencla- 
ture annexée au décret d'institution n’est pas obligatoire dans 
la rigueur du droit, encore que cette adjonction ait donné lieu 
à l'avis favorable prévu par l’article 3. 

La règle actuelle peut donc conduire à priver du bénéfice de 
la juridiction prud’homale certaines professions, bien que les 
assemblées consultées aient entendu leur assurer ce bénéfice. 


Au surplus, il n’est pas sans importance de noter que les 
communes comprises dans le ressort d’un conseil supportent la 
presque totalité des dépenses occasionnées par cette juridic- 
tion, d’après l’article 103 du livre IV du code du travail. 


En revanche, M. le garde des sceaux, ministre d'Etat chargé 
de la justice, avait fait observer que de telles mesures pour- 
raient n'être pas toujours conformes à l'intérêt des justicia- 
bles eux-mêmes, si par exemple elles les obligeaient à effectuer 
de longs trajets et, par suite, entraînaient l'augmentation des 
frais de déplacement, des pertes de temps et de salaires, 
d'une part, et multipliaient les cas de représentation, d'autre 
part. 


Votre commission n'a pas cru devoir tenir compte de ces 
objections, mais il m’appartenait de les signaler de façon que 
le Conseil de la République pût les retenir, le cas échéant. 


Au point de vue de la forme, la rédaction de l’article 3 du 
livre IV du code du travail proposé par votre commission, 
aurait besoin d’être revue. Elle prévoit que la création et 
l'extension — je souligne l’extension — de la compétence pro- 
fessionnelle ou territoriale d'un conseil de prud'hommes est de 
droit lorsqu'elle est demandée par le conseil municipal de Ja 
commune où il doit être établi après avis favorable de la majo- 
rité des conseils municipaux des communes devant composer 
la circonscription projetée et du conseil général du départe- 
ment. 


J'estime que l'expression « avec avis favorable », qui figure 
dans le texte actuel, doit être conservée et il me semble — 
c'est une suggestion que je soumets non pas à votre Assemblée 
mais au Conseil de la République pour qu'il l’étudie dans la 
réunion de sa commission du travail — que la rédaction sui- 
vante devrait être proposée: 

« La création d’un conseil de prud'hommes est de droit 
lorsqu'elle est demandée par le conseil municipal de la com- 
mune où il doit être établi avec avis favorable du conseil 
général du département et de la majorité des conseils muni- 
cipaux des communes devant composer la circonscription pro- 
jetée. L'extension de la compétence territoriale ou profession- 
nelle d'un conseil de prud'hommes est de droit dans les mêmes 
conditions. » 


Enfin, l’article 3 de la proposition de loi a subi des modifica- 
lions en ce qui concerne la publication de l’avis qui devra pré- 
céder toute création ou réorganisation d'un conseil de nrud’- 
hommes 





Eu effet, d’après le nouvel article 3 a. proposé par votre com- 
mission, la consultation des autorités locales et des organisations 
professionnelles sera effectuée sous l'autorité du ministre 
chargé du travail et de la sécurité sociale. 


En outre, cet article n'’impose plus au préfet de faire connaître 
la publication de Favis aux chambres et organisations profes- 
sionnelles intéressées. La commission à estimé, toutefois, que 
les préfets devaient être invités à assurer une publicité euffi- 
fie 20 leur département à l'avis qui est publié au Journal 
officiel. 


Je rappelle qu'il en est ainsi lorsque le ministre chargé du 
travail et de la sécurité sociale envisage l’extension d’une con- 
vention collective du travail. 11 est alors recommandé aux pre- 
fets d'appeler par la voix de la presse locale l’attention des 
employeurs et des salariés intéressés de leurs départements sur 
la publication de l'avis au Journal ofliciel. Les modifications 
proposées par la commission ont mon approbation. J'ai satis- 
faction sur ce point. 


J'ajoute qu'il est bien entendu que dans la fin de l’article 
il sera tenu compte de l’erratum qui a paru au Journal officiel 
du 14 mars et qui à pour objet de substituer aux mots 
« ministre de la justice », ces mots: « ministre chargé du tra- 
vail et de la sécurité sociale. » 


C’est sous le hénéfire de ces observations que je demande à 
l’Assemblée d’adopter le texte qui vous est proposé. 


M. le président. La parole est à M. Bissol pour répondre à 
M. le ministre. 


M. Léopold Bissoi. Monsieur le ministre, puisque nous sommes 
d'accord, afin d'éviter toute fausse interprétation, je vous sau- 
rais gré d’accepter que la précision que j'ai réclamée soit ins- 
crite dans la proposition de loi. 


M. le président. Monsieur Bissol, je dois vous faire observer 
qu'il résulte de l’article 38 ter du règlement en matière de débat 
restreint qu'aucun amendement n’est recevable s’il n’a été 
examiné préalablement par la commission. 


Je suis donc au regret d’opposer cette irrecevabilité à l’amen- 
dement que vous proposez. 


M. le secrétaire d’état au travail et à la sécurité sociale. L'ad- 
jonction que propose M. Bissol ne changerait rien. J1 peut donc 
être rassuré. 


M. le président. Ainsi, monsieur Bissol, vous avez tous apai- 
sements. 


Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 1°, 


(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, la 
nouvelle rédaction suivante : 


« Art, 2, — L'article 3 du livre IV du code du travail est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — La création et l’extension de la compétence pro- 
fessionnelle ou territoriale d’un conseil de prud'hommes est de 
droit lorsqu'elle est demandée par le conseil municipal de la 
commune où il doit être établi, après avis favorable de la majo- 
rité des conseils municipaux des communes devant composer 
la circonscription projetée et du conseil général du départe- 
ment. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis au voir, est adopté.) 


[Article 3] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, la 
nouvelle rédaction suivante: 


« Art. 3. — Il est introduit dans le livre IV du code du travail 
un article 3 a) ainsi libellé: 


« Art. 3 a. — Avant que ne soit pris le décret prévu aux deux 
articles précédents, le ministre chargé du travail devra publier 
au Journal officiel un avis signalant qu'il a été saisi d’une 
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demande tendant à la création d'un conseil de prud'hommes 
dans la localité considérée, ou à la modification de l'organi- 
sation d'un conseil de prud'hommes existant. 


« L'avis devra indiquer: 

« a) l'étendue de la compétence d'attribution et de la compé- 
tence territoriale du conseil existant où à créer; 

« b) les sections et catégories dans lesquelles sont groupés 


les insdustries, commerces et activités agricoles rentrant dans 
Ja compétence du conseil existant ou à créer; 


« c) le nombre de conseillers à élire dans chacune des caté- 
gories ; 

« d) dans le cas où le décret se a gras d'apporter des modi- 
fications à l’organisation d'un conseil existant, les points sur 
lesquels portent ces modifications. 

« L'avis invitera les chambres de commerce, d'agriculture 
et de métiers, les organisations professionnelles et toutes 
personnes intéressées à faire connaitre au ministre chargé du 
travail, dans le délai d'un mois, leurs observations et avis. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 4, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi Conçu: 


« Art. 4 — Le quatrième alinéa de l’article 53 du livre IV 
du code du travail est supprimé. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 


(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de Joi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L’\ssemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 


dun 


CODE DE PROCEDURE PENALE 


Discussion d’un projet de loi 
adopté par le Conseil de la République, 


. M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du prc- 
jet de loi, adopté par le Conseil de la République, portant insti- 
tution d'un code de procédure pénale (n° 2256, 4255). 


. La parole est à M. Isorni, rapporteur de la commission de là 
justice et de législation. 


M. Jacques {sorni, rapporteur. Mesdames, messieurs, il y a un 
siècle et demi, le premier Consul, par un arrêté du 27 germi- 
nal, an IX, décidait qu’une commission de juristes préparerait 
un nouveau droit pénal. 


Sept ans après, des travaux de celte commission allait naître 
un code d'instruction criminelle, décrété le 17 novembre 1808, 
lequel nous régit encore. 


… Si l’on pense qu’un illustre général est à l’origine de ce code 
de procédure, on peut être sûr que des générations d'étudiants 
en droit méditeront sur cette curieuse circonstance qui fait 
ee c’est aussi un général qui, en qualité de garde des sceaux 
(Sourires) est appelé à reprendre et à faire voter la réforme du 
code attachant ainsi son nom à cette réforme. 


M. Edward Corniglion-Molinier, garde des sceaux, ministre de 
la justice. L'autre général était plus illustre! (Sourires.] 





M. le rapporteur. Cela montre le rôle inwportant des militatres 
dans nos procédures pénales et prouve que l'histoire des codes 
comme l'histoire elle-même est un perpétuel recommencement. 
(Nouveaux sourires.) 


Ce code d'instruction criminelle a donc été promuigué en 1S08. 
Ce n’est pas la première fois que des projets de réforme ont 
été déposés au Parlement, wius c'est bien La premnere fois 
aujourd'hui que l'Assemblée nationale est appelée à en dis- 
cuter. En eflet, lorsqu'un projet de reforme de ce code avait 
été déposé en février 1897, la Chambre des députés avait com- 
mis l’imprudence ou pris la précaution de l'inserire à son ordre 
du jour après les propositions de loi concernant la revision des 
lois constitutionneles. C'est dire que la réforme n'est jamais 
venue en GISCUSSION. 


La réforme à laquelle vous êtes conviés aujourd'hui est le 
fruit du travail considérable accompli pair une commission de 
juristes présidée par le piocureur général Besson qui lui à 
donné son non. 


Ce projet a déjà été voté par le Conseil de la République. 
C'est l’un des preiniers projets que le Gouvernement à voulu 
déposer directement au Conseil de la République, en don de 
joyeux avenement, après la réforme de la Constitution. 


Le texte a été profondément remanié par votre commission 
de la justice et de législat.on. Mais li ne s agit que d'une partie 
du code de procédure pénale. Une deuxieme partie à déjà été 
votée par le Conseil de la République. I s'agit de Fexpertise 
et bicutôt nous cunnaitruns de la réforme de lensembie des 
juridichons de jugement, 


IL est question aujowd'hui, pour l'essentiel, de nous pro- 
noncer sur l'action publique et l'action civile, l'organisation et 
le contrôle de la police Judiciaire, la protecuon de la hberté 
individuelle, les attributions du ministère pubhe, les pouvoirs 
des juges d'instruction, l'organisation et le controle des 
enquêtes, les attributions de la chambre d'accusation, celles 
de son président, ainsi que les pouvoirs propres à ce dernier. 


Quelles sont les intentions profondes de la réforme ? Assurer 
le pius possible, en dépit du pouvoir: qui est que:quefois ext- 
geant ou des hommes eux-mêmes tels qu'ils sont avec leurs 
faiblesses et leurs pass ons, l'indépendance du juge d'instruc- 
tion; assurer à l'individu, en présence des 1orces de la répres- 
sion, de leurs excès possibles, le maximum de droits, de garan- 
lies, sans pour autant entraver la tâche de proteclion qui 
incombe à ceux qui ont pour difficile et périleuse missun 
d'obtenir le respect de l'ordre, le respect des lois, dans Finté- 
rêt de tous: assurer le contrôle de la police ju heïatre et de 
l'instruction par une chambre d'accusation dent les droits sont 
étendus, véritable cour d'appel de Finstruction, et par la 
délégation de pouvoirs nouveaux au président de cefle 
chambre d'accusation. 


La réforme de Ja chambre des mises en accusation est une 
des pièces maîtresses de l'ensemble de la réforme. Elle a donné 
lieu à d'importantes controverses doctrinaies. 

J'ai pour ma part, la conviction que la réforme était indis- 
pensable. Telle est également fa conviction de volie com- 
mission, 


La chambre des mises en accusation était la parente pauvre 
de la cour d'appel, surtout en province, où elle élait bien 


souvent une chambre d'entérinement — je ne parle pas de 
celle de Paris — elle n'avait pas une composition fixe et je me 
suis laissé dire — et c'est sans nul doute la vérité — que, dans 


bien des cas, c'était le représentant du ministere publie qui 
préparait les arrêts de la chambre des mises en accusation 


Il faut en finir avec de tels errements. 


La chambre des mises en accusation perdra, dans la réforme, 
jusqu’à son nom: elle s’appellera désormais la chambre d'accu- 
sation. Son président qui n'aura pas d'autre fonction exercera 
des pouvoirs spéciaux. Elle sera la véritable juridiction d'appel 
de l'instruction et — ceci est important — les parties y seront 
entendues. 


Mais, je tiens à dire très fermement à M. le garde des 
sceaux que cette réforme n'a de sens et ne peut être appli- 
quée, en ce qui concerne Paris, que si le nombre des chambres 

‘accusation se trouve dans la Seine porté au moins à trois. 


La chambre des mises en accusation de la Seine, monsieur 
le garde des sceaux, est compétente pour 13 millions de 
citoyens et de citoyennes. Elle rend en moyenne 150 arrêis par 
mois. 


Je vais vous donner un exemple, 
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Au mois de novembre, la chambre des mises en accusation 
de Paris a rendu 156 arrèts qui se répartissent de la maniére 
suivante: 16 arrèts de renvoi devant les cours d'assises ou le 
tribunal militaire ; 82 appels d'ordonnance de non-lieu ; 28 appels 
d'ordonnance de rejet de demandes de mise en liberté provi- 
soire; o arrèts d’exlradilion; 25 arrêts de réhabilitation. 


Avec l'intervention des parties devant la chambre d'aceusa- 
tion qui ne <latuera plus sur mémoires, 31 faut compier que 
celle-ci, qui pouvait auparavant rendre 13 arrêts par jour, en 
rendra au Maxinum o. 


Si vous ne prenez pas l’engagement de créer à Paris trois 
chambres d'accusation, il est inutle d'aller plus loin; il faut 
renoncer à la réforme, 


Je sais que lorsqu'on établit l'ordre du jour de l'Assemblée, 
Je Gouvernement — el c'est bien normal — trouve préférable 
d'y faire incerire la discussion de projets qui n’entrainent pas 
de dépenses, 


Lorsqu'il a demandé l'inscription à l’ordre du jour de l'Assem- 
Blec du projet de loi, peut-etre pensait-:1 qu'il ne donnerait 
pas lieu à dépense. 


La dépense sera minime, mais il faudra la prévoir. 


Si vous ne créez pas ces trois chambres, arrétons-nous là. TN 
est inutile de voter des lois dont on s'aperçoit après coup 
qu’elles ne sont pas applicables. 

Voilà done l'essentiel en ce qui concerne la réforme de la 
chambre d'accusation, 


Mais votre commis<ion a apporté de très profondes modifica- 
Uons au texte qui Jui venait du Conseil de Ja République. Elle 
a d'abord décidé, mettant un terme à un conflit de jurispru- 
dence, que le juge de Flaction pénale pouvait toujours être 
juge de l’action civile, quelle que soit la personne privée ou 
publique civilement responsable du dommage. 


Celle modification à paru à votre commission une amélioration 
incontestable, mais qui suscite une certaine émotion dans les 
juridicHons administratives, Nous avors eu, nous, un seul objec- 
Uif: lintéret du justiciable, Quelles que soient Jes controverses 
de doctrine, nous avons eu Ja conviction, en préconisant cette 
mesure qui présente un caractère révolutionnaire, d'agir dans 
un sens favorable à l'intérêt du justiciable. 


La commission a ensuite prévu, à l'article 10 bis, que Je 
secret de Finstruelion, qui élait un principe de jurisprudence, 
serait maintenant inserit en toutes lettres dans le code et sane- 
diunné par les peines frappant Ja violation du secret profession- 
nel. Ce Lexle à, lui aussi, soulevé quelque éinotion, surtout dans 
les mieux de la presse. 


En réalité, il ne fait que mettre en forme les principes de la 
cour de cassation et les circulaires ministérielles de vos prédi- 
cesseurs qui se référent expressément à l’article 9378 du code 
pénal pour les sanctions, c'est-à-dire à Ja violation du secret 
professionnel. 


La formule de l'article 10 bis me parait bonne. Elle est souple. 
Elle réserve les droits de la défense. Elle tient compte de lin- 
tention de celui qui aura sinon violé le secret de l'instruction, 
du moins révélé ce qui s'est passé à l'instruction. Elle réserve 
aussi le consentement de l'intéressé, en l'espèce le prévenu, qui 
n'est pas tenu, Jui, au secret de linstruchion et doit pouvoir, 
s'il l'estime nécessaire, libérer de ce secret ceux qui concourent 
à l'instruction, à sa demande et en sa faveur. 


Enfin, le secret de l'instruction, tel qu'il est précisé dans le 
nouveau code, he fait pas obstacle à la liberté de Finformation 
par la presse pas plus que n'y faisaient obstacle les principes 
genéraux du secret de l'instruction tels qu'ils étaient affirmés 
par la cour de cassation, Mais cette hberté d'information n2 
doit pas franchir certaines limites, comme le fait s'est produit 
récemment à l’occasion d'un crime odieux où nous avons vu 
les services de la radio-télévision procéder à une émission scan- 
daleuse, C'est — je dois le dire — cette émission seandaleuse 
qui avail particulièrement ému votre commission au moment 
où elle a examiné ce grave problème, car c'est un grave pro- 
bléme que celui du secret de l'instruction, 


Votre commission à également pris une décision de caractère 
révolutionnaire. Elle a précisé que seul le ministère public pou- 
vait requérir des peines devant les juridictions répressives, à 
J'exelus'on des représentants de l'administration, quelle qu'elle 
soit, même celle des eaux et forèts qui invoque cependant un 
privilège ancestrai auquel se trouve hé, il est vrai, 1e souvenir 
de Pierre Corneille, 





Etant donné la protestation de l'administration des eaux et 
forêts, à la suite de cette modification au projet de code, je me 
dois de donner à l’Assemblée quelques explications. 


Ce droit de justice exceptionnel est un privilège très ancien 
connu autrefois sous le nom de « la table de marbre ». Les 
origines en sont intéressantes, 


« C’est, dit Merlin, un nom commun à trois juridictions de 
l’enclos du Palais de justice à Paris, savoir: Ja connétablie, 
l'amirauté et le siège de réformation générale des eaux et 
forèts. Chacune de ces juridictions, outre soe titre particulier, se 
dit étre au siège äe la table de marbre du Palais à Paris. » 


Cette dénomination vient de ce que, dans l'ancien temps, le 
conbélabie, J'amiral et Je grand maitre des eaux et forêts 
tenaient leur juridiction sur une grande table de marbre qui 
occupait toute la largeur de Ja grande salle du Palais. 


Monsieur le garde des sceaux, si le Parlement et Dieu vous 
pr'étent vie ministérielle, lorsque vous irez au Palais de justice 
ussister à la séance de rentrée des cours et tribunaux, vous 
pourrez vous dire que vous, général, vous avez été pré:édé 
dans ce lieu, du Moyen-Age à la Renaissance, par un amira} et 
un connélable. (Sourires.) 


Cette table fut détruite lors de l'incendie du Palais en 1618. 
Toutefois, lorsqu'on parle d'une façon géntraie de la table 
de marbre, on entend d'habitude Ja juridiction des eaux et 
forets C'est une juridiction très ancienne déjà mentionnée en 
1283 dans une ordonnance. HI n’y avait d’abord qu’une juri- 
diclion. Au milieu du xiIv* siècle, une extension se produisit 
Les maitres des eaux et forêts furent répartis dans les provinces 
el forméèrent des juridictions nouvelles, Le grand maitre resta 
à Paris où il jugeait en dernier ressort, tenant ce droit de 
lettres patentes du 22 juin 13%. Le Parlement, jaloux déjà, 
allaqua ses prérogatives et il fut décidé qu'à l'avenir il ne 
jugerait plus qu'à charge d'appel. 


Les juges de la table de marbre connaissaient des procès 
civils et criminels concernant les eaux et forêts. Ils avaient 
l'appel des sentences des maitrises royales et des juges sei- 
gneuraux en cette matière. 


Au-dessous des maîtres de la table de marbre, et à charge 
d'appel devant eux, siégeaient des officiers inférieurs, les 
gruvers où verdiers, qui ne pouvaient prononcer que jusqu’à 
soixante sous d'amende. Leurs attributions furent spéciale- 
ment réglementées par les ordonnances de 1570, 1603 et août 
1669, Supprimée une premiere fois en 1771, rétablie en 1775, 
celle juridiction fut de nouveau supprimée par uoe loi des 
12 et 17 décembre 1790. Elle devait revivre en 1792. 


Puis le code d'instruction criminelle allait réserver les droits 
de l’administration des eaux et forêts en ce qui concerne l'acç- 
üon publique, droits repris dans le code forestier. 


Enfin, l’article 26 de Ja loi de 1829 réservait l’action publi- 
que à celte administration eu matière de délits de pêche. 


Ainsi. est-ce à cette bucolique Bastille, qui date de près de 
sept siéeles, qui a survécu à tous les régimes et à loules les 
révolutions, que votre commission — bücheron sans mémoire 
et sans pitié — est venue porter Ja hache. (Sourires.) 


L'émotion est considérable, mais je ne crois pas, mesdames, 
messieurs, que vous puissiez, fûüt-ce en remontant au xuie siè- 
cle, maintenir un privilège que plus rien ne semble justifier, 
méme pas la prétendue complexité des délils en matière d’eaux 
et forèls. 


Votre commission a également introduit des modifications 
importantes dans le code d'instruction criminelle en ee qui 
concerne les interrogatoires de police. 


Ah! mesdames, messieurs, voilà un problème qui suscite 
lien des passions et qui semble toujours d'aciualité, 


Loin de votre commission l'idée que la police fait mal son 
devoir: elle laccomplil dans des circonslances périlleuses, dif- 
ficiles; mais qui oserait prétendre qu'il n’y a jamais d’excès ? 


Votre commission à pensé qu'on pouvait mettre un terme 
à ces exces par un controie, plus exactement par la possibilité 
d'un contrôle, et elle à prévu, sur un amendement de M. Gau- 
lier, dont elle à modifié Ja forme, qu'un contrôle médical 
pouvait s'établir par l'intermédiaire de M. le procureur de la 
République. 


Je sais que celle réforme canse une certaine émotion dans les 
milieux de la police, qu'elle semble, à premitre vue, frapper 
de suspicion. Mais, ‘en fait, il suftira que cette réforme existe 
pour qu'elle n'ait pas besoin d'être appliquée, 
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J'ajoute que cetle réforme donnera à tous les procès-verbaux, 
en matière criminelle, une très grande autorité, car les préve- 
nus et les accusés pe pourront plus dire qu'ils ont parlé 
sous les violences si, comîme le nouveau code le leur permettra, 
ils n'ont pas fait constater ces violences. 


Je me réserve de vous donner quelques indications complé- 
mentaires lors de la discussion des articles. J'ai voulu, au 
cours de cet exposé, ne vous livrer que des considérations 
générales. 

Je vous rappelle qu’il est très rare, peut-être exceptionnel, 
qu'une assemblée soit appelée à refaire tout un code. Le code 
de 1S08, élaboré à l'insügation du premier consul, fut l'œuvre 
de grands juristes dont le nom est passé dans l'Histoire: Vieil- 
lard, Oudard, Tréilhard et Blondel pour les codes eriminels ; 
Portalis, Malleville, Bigot de Préameneu et Tronchet pour le 
code civil. Is sont pour nous de très grands exermples. 


C'est pourquoi, dans mon rapport, j avais invité les membres 
de cette Assemblée à. bien vouloir déposer leurs amendements 
devant la commission, afin que celle-ci pût les étudier, car 
11 s'agit d'une matière dans laquelle on n'improvise pas. 


Mes chers collègues, je vous demande de renoncer, dans 
toute Ja mesure du possible, aux amendements déposés en 
seance, Car un seul mot changé ici à des répercussions loin- 
taines. Notre tâche est ardue et difficile. Elle ne peut s'accom- 
plir facilement au cours des débats si rapides d'une séance 
publique. 

Puisqu'une telle tâche semble s'offrir à la méditation des 
Assemblées une fois par siècle et demi, essayons, mesdames, 
riessieurs, de faire un bon travail, pour qu'on puisse parler du 
notre comme on Je fit de celui de nos prédécesseurs. (Applau- 
d'ssements:) 


M. le président. Le Gouvernement oppase-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitulionnelle, 
legale ou réglementaire ? 


M. Edward Corniglion-Molinier, garde des sceaux, ministre de 
la justice. Non, monsieur le président. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Pérou, 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, l'importance du texte 
qui est soumis à notre discussion vient d’être soulignée par le 
rapporteur dé votre commission de la justice et de législation. 


Cette importance n'a pas échappé aux députés communistes. 


Il s’agit de modifier le code de procédure pénale, un monu- 
ment ancien, souvent critiqué au cours de son siècle et demi 
d'existence. 


Nous notons que cette réforme intervient à la suite d’un 
mouvement de protestation quasi générale de l'opinion, émune 
par de nombreux abus de ce qu'il faut bien appeler l'arbi- 
truire policiér et par Finsuffisance des garanties données 
aux citoyens. 


En effet, certaines affaires retentissantes ont défrayé la 
chronique judiciure et alerté l'opinion publique. Il est bien 
évident que ce que mous connaissons en France est encore 
azgravé lorsqu'il s’agit de territoires d'outre-mer. 


Sans doute, dans l'état actuel du texte, des dispositions 
heureuses ont déjà été adoptées. Le rapport dont nous allons 
discuter constitue un progrès sur ce qui existe. Mais d’autres 
dispositions demeurent, contre lesquelles nous nous sommes 
élevés en commission et contre lesquelles nous nous élèverons 
de nouveau au cours du débat qui s'ouvre. 


Par exemple, nous considérons comme grave le maintien, dans 
le texte qui nous est soumis, des pouvoirs accordés aux préfets 
par l’article 29. Nous considérons comme graves la possibilité 
accordée de doubler le délai de vingt-quatre heures pour la 
garde à vue, les limitations insuffisantes, à notre avis, à cette 
garde à vue et la possibilité de contraindre des citoyens, par 
mandat, à se rendre dans les locaux de la police. 


Nous combattrons, d'autre part, les mesures codifiant le 
secret de l'instruction. 


Nous avons déjà entendu le rapporteur et, sans doute, 
d'autres viendront soutenir ou même tenter de renforcer Je 
secret de l'instruction. IIS nous diront qu'ils se préoccupent, 
notamment, de la défense de l'honneur de citoyens arrêtés, 
déténus pendant ua temps, puis libérés à la suite d'un non-lieu. 





Les faits leur apportent un démenti, car certaine presse à 
scandales, après avoir fait beaucoup de bruit sur l'arrestation 
de tels citoyens, publié de nombreux articles à sensation, se 
tait ensuite sur le non-ieu intervenu ou ne le signale qu'en 
quelques lignes. Dans ce cas, l'honneur de celui qui fut arrêté 
arbitrairement reste atteint. I en irait tout autrement, selon 
nous, si l'instruction ne prétendait pas être secrète. 


Mais il y a l'autre aspect, concernant le problème de la 
sécurité du citoyen. 


Si des sanctions sévères sont prévues en cas de violation du 
secret de l'instruction, qu'est-ce qui peut empêcher que lon 
arrête, que l’on enferme des hommes sur lesquels ne pèsent 
que des charges peu sérieuses ? L'instruetion pouvant se pro- 
longer très longtemps, il est des circonstances dans lesquelles 
il est nécessaire de permettre le contrôle du fonctionnement de 
la justice par l'opinion publique et, à notre avis, même au stade 
de l'instruction. 


Il faut permettre, en certains cas, le recours à l'opinion 
publique. C'est, d'ailleurs, l'avis émis par d'éminents juristes 
comrne M° Maurice Garçon, qui a exprimé à ce point de vue 
des considérations très intéressantes, 


La réforme qui est proposée risque de présenter des inconvé- 
nients sans apporter, en contre-partie, des avantages sur ce 
qui existe, On n'empêchera pas la presse à scandales de publier 
des informations qui causeront un mal certain. Par contre, 
on pourra empécher ou limiter des protestations de l'opinion 
publique justement émue en certaines circonstances par ues 
actes arbitraires flagrants. 


Les initiatives émanant d'organisation comme la Ligue des 
droits de l'homme ou le Secours populaire de France, les Lutia- 
tives du Parlement lui-même, dans ces circonstances, s'en trou- 
veraient atteintes. 


Tout bien pesé, par conséquent, nous pensons que les rigueurs 
prévues ont plus d'inconvénients que d'avantages. 


Un autre aspect du rapport qui nous est soumis se reflète 
dans le texte proposé pour l'article 29 du code de procédure 
pénale. 


Cet article reprend l'essentiel des dispositions de l'article 10 
du code d'instruction criminelle. H donne au préfet, dans cer- 
tains cas, les pouvoirs d'officier de police judiciaire. 


Le préfet peut, dans ces conditions, ouvrir une procédure 
pénale, faire procéder à des arrestations, des saisies, des per- 
quisitions, à charge pour lui de transmettre le dussier dans 
les vingt-quatre heures au procureur de la République. 


L'article 10 constituait, selon l'expression de M. le procureur 
Donnedieu de Vabres, une des dispositions les plus fameuses 
et les plus discutées du code d'instruction criminelle. L'his- 
toire de ce texte mérite d’être rappelée. 


Rédigé sous la pression personnelle de Napoléon qui vou- 
lait reuforcer les poavoirs de ses préfets, le texte initial en 
était le suivant: 


« Les préfets des départements et le préfet de police à Paris 
pourront faire personnellement requérir les officiers de pole 
judiciaire, chacun en ce qui le concerne, de faire tous actes 
nécessaires à l'effet de constater des crimes, délits et contra- 
ventions et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de 
les punir conformément à l'article ci-dessous. » 


Il s'agissait, on le voit, d’une exception formelle au prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs proclamé en 179. L'ar- 
ticle 10 conférait au prefel, agent de l'ordre admimistrauf, 
dépendant du ministère de l'intérieur dont il recoit les direc- 
tives em pr des pouvoirs tendant à la recherche et à la 
répression des infractions. 


Ces pouvoirs considérables attribués à des fonctionnaires 
qu'il n'est pas arbitraire de qualitier comme étant essentielle- 
ment politiques, dans la dépendance étroite du Gouvernement, 
ont paru avec raison dangereux pour les citoyens et contraires 
aux garanties que le code d'instruction criminelle doit assu- 
rer contre les abus de pouvoir. Aussi ont-ils été fréquemment 
critiqués au cours du dix-neuvième siècle et sous la Troi- 
sième République par les partis républicains et la Ligue des 
droits de l’homme qui ont demandé, à plnsieurs reprises, 
l'abrogation de l'article 10. 


C'était également l'avis de nombreux juristes. 


La suppression 


ure et simple de l’article 10, conformément 
à ces vœux, fut 


‘ailleurs votée. Elle le fut par le Sénat, le 
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2 mars 1909, et par la Chambre des députés, le 16 juillet 1919, 
avec le projet sur les garanties de la hberté individuelle, 


Le projet Renoult, déposé à la Chambre des députés le 
5 décembre 1924, comportait également cette suppression. Mais 
c'est la loi du 7 février 1933, dite «loi Guernut», sur les 
garanties de la liberté individuelle, qui devait abroger pure- 
ment et simplement l’article 10. 


Cette abrogation constituait, d’après le professeur Donne- 
dieu de Vabres, l'innovation la plus sensationnelle de cette 
loi. 


Mais la réforme, si longtemps réclamée par les républicains, 
devait étre de courte durée. Par une loi du 25 mars 1935, 
promuleuée sous le gouvernement Laval, larticle 10 renais- 
see de ses cendres, mais doté, 11 est vrai, d’une portée moins 
arge. 


En effet, dans sa rédaction actuelle, l’article 10 du code 
d'instruction criminelle ne s'applique qu'aux crimes et délits 
contre la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat. 


Comme Je constatait alors le juriste déjà cité, le but est 
simplement politique, De plus, le préfet est tenu d'aviser le 
procureur de la République et de Jui transmettre les pièces 
dans le délai de 24 heures. 


Malgré cette Timitation, l'article 10 reste une disposition dan- 
gereuse, justement parce qu'il donne, en matière politique, des 
pouvoirs judiciaires à un fonctionnaire essentiellement poli- 
tique. 


Parlant de l'utilisation de l'article 10 avant son abrogation 
en 1933, M. le professeur Bouzat note que les préfets des 
départements avaient eu — je cite — « le tort de l'employer 
comme instrument de vexation politique ». 


Mais que dire de l'usage qui en a été fait ces dernières 
années, particulièrement depuis 1947 ? 

L'arlicle 10 à été invoqué pour procéder à des arrestations 
préventives, massives, en l'absence de toute infraction, pour 
saisir des journaux qui, souvent, n'ont même pas été poursuivis 
après la saisie, pour lancer des procès manifestement inspirés 
par l'hostilité politique. Qu'on me permette de rappeler le 
fameux « complot des pigeons voyageurs », etc. 


C'est vainement qu'il serait objecté que les citoyens ont 
toutes garanties puisque l'autorité judiciaire est saisie dans les 
24 heures et prend Ja relève du préfet dans ces poursuites. 


En effet, d'une part, l'atteinte portée à la liberté individuelle 
pendant 24 heures reste consommée et elle est souvent irré- 
parable, nolamment lorsqu'il s'agit d'une détention injustifiée. 
Il en est ainsi encore à l’occasion dé la saisie d'un journal 
quotidien, par exemple, La restitution de l'édition saisie, 
effectuée le lendemain, est inopérante, cette édition ayant 
perdu toute sa valeur. 


D'autre part, l'autorité judiciaire est souvent mise devant le 
fait accompli et hésite à antfliger un démenti immédiat a 
l'autorité administrative. Par une sorte de solidarité, elle 
prend à sa charge une poursuile qu'elle n'aurait pas engagée 
elle-même. 


En raison de tous ces abus et élant donné que les moyens 
modernes de communication permettent au parquet, aujour- 
d'hui, d'agir aussi vite que le préfet, il apparait que l'abolition 
des pouvoirs Judiciaires du préfet s'impose. 


C'est la raison pour laquelle, au cours de la discussion des 
arlicles, nous demanderons, par voie d'amendement, Ja 
suppression de l'article 29 qui nous est soumis. 


_ Par ailleurs, le texte qui nous est présenté contient une 
innovation importante qui, à notre avis, est grave: il consacre 
juridiquement la notion de garde à vue. 


Jusqu'ici, notre droit ne connaissait théoriquement que deux 
siltualions : celle de l'individu libre et celle de l'individu arrêté. 
Thcoriquement, nul ne pouvait être arrêté sans mandat de 
er e, hors le cas de flagrant délit Dans ce dernier cas, 
‘intéressé devait être remis à la justice dans les vingt-quatre 
heures. Or, se fondant sur cette disposition, Ja police s'était 
arrogé progressivement une sorte de privilège de fait en vertu 
duquel elle estimerait pouvoir conserver des personnes arrêtées 
sans mandat pendant un délai de vingt-quatre heures. 

I faut dire, d'ailleurs, que dans de nombreux cas ce délai 
élait très largement dépassé, 

I est done certain qu'en autorisant officiellement la garde 
à vue, sorte de siluation intermédiaire entre celle du citoyen 
libre et celle du citoyen arrêté, le projet consacre un état de 
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fait. 11 n’est pas douteux qu'un pouvoir considérable est ainsi 
reconnu aux autorités policières, pouvoir qui ne saurait être 
admis sans que les précautions les plus sérieuses soient prises 
pour en éviter les abus. 


C'est pourquoi nous pensons, d’une part, que les conditions 
de fond et de forme de la garde à vue doivent être très 
rigoureuses et, d'autre part, que des sanctions sévères, tant 
en ce qui concerne la validité de la procédure que la respon- 
sabilité pénale des fonctionnaires coupables, doivent être 
édictées, pour le cas où les conditions exigées n'auraient pas 
cté respectées. 


Ce sont ces raisons qui nous ont amenés, en commission, 
à faire toute une série de propositions dont quelques unes 
ont été adoptées. C’est le cas de l'amendement de M. Gautier 
auquel, tout à l'heure, M. Isorni faisait référence. 


Mais il nous semble que l’on devrait aller plus loin, car Ja 
garde à vue ne doit pouvoir intervenir que s’il y a des indices 
graves et concordants et d’un caractère d'évidence certaine. 
Ces indices doivent être expressément mentionnés par l'officier 
de police judiciaire décidant la garde à vue. 


Deuxièmement, s’il est bon que le procès-verbal d’audition 
mentionne l'heure et le jour à partir desquels une personne 
est gardée à vue ainsi que l'heure et le jour où cette garde à 
vue s'est terminée, il nous apparaît nécessaire que ces men- 
tions figurent également sur un registre spécial tenu dans tout 
local de police où ces personnes pourront être gardées à vue. 


Troisièmement, il doit être possible, pendant la période de 
garde à vue, de procéder au contrôle de la régularité de Ja 
forme, soit d'office par le parquet, soit à la requête de Ja 
famille et, dans ce cas, même par un avocat. 


Quatrièmement, le parquet doit pouvoir à tout instant mettre 
un terme à la garde à vue s'il l’estime nécessaire. 


Cinquièmement, la violation des règles de forme et de fond 
concernant la garde à vue doit entrainer la nullité de #lein 
droit des actes de police judiciaire accomplis dans ces circons- 
tances ainsi que tous ceux qui s’ensuivent. 


Sixièmement, tout officier de police judiciaire qui aura pro- 
cédé à une garde à vue dans des conditions irrégulières devra 
ètre passible des peines prévues pour Ja détention arbitraire. 


Seplièmement, en tout état de cause, la garde à vue doit 
être interdite en matière de délits de presse ou de délits poli- 
tiques étant donnés les abus auxquels elles pourrait donner 
lieu. 


Huitièmement, enfin, à la demande de la famille ou du par- 
quet, la personne gardée à vue doit pouvoir à tout moment 
être examinée par un médecin. 


Deux de ces observations que nous formulions devant votre 
commission ont retenu l'attention de celle-ci. C'est ainsi que 
l’article 63 a été considérablement amélioré par le vote de cer- 
taines dispositions, Voici la première: 


Un registre spécial sera tenu dans tout local de police sus- 
ceptible de recevoir une personne gardée à vue. Sur ce registre, 
devront être mentionnés le jour et l’heure à partir desquels 
toute personne arrêtée sera gardée à vue, ainsi que le jour et 
l'heure à partir desquels elle a été, soit libérée, soit menée 
devant le magistrat compétent, 


L'autre disposition, qui prend tout son sens à Ja lumière de 
trop nombreux scandales que nous connaissons, est la suivante: 


« S'il l’estime nécessaire, le procureur de la République peut 
désigner, même à la requête d'un membre de la famille de la 
personne gardée à vue, un médecin qui examinera celle der- 
hicre à n'importe quel moment des délais prévus par Far- 
ticle 62 », 


Nous espérons que l’Assemblée voudra bien suivre sa com- 
mission de la justice pour l'adoption de ces dispositions mais, 
cela étant dit, ce qui paraît grave, c'est l'absence de sanction 
contre les abus de la garde à vue, Celle-ci étant soumise à des 
conditions de fond et de forme — on l'a vu — il reste que, 
si ces condilions ne sont pas respectées, aucune sanction n'est 
prévue. 


IH n'existe donc pas de limite à l'arbitraire policier en la 
matière, si ce n'est Ja hmile du temps. Ainsi done, rien n'em- 
pécherait désormais la police d'abuser de la garde à vue pen- 
dant vingt-quatre heures en procédant à des arrestations mmas- 
sives, dont on comprendrait d'ailleurs l'inspiration et la portée, 
quitte à relâcher ensuite au bout de vingt-quatre heures les per- 
sonnes ainsi arrêtées. 
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Pour empêcher ces abus, il serait souhaitable : 

1° De prévoir une sanction pénale contre les policiers qui 
auront procédé à des gardes à vue irrégulières et manifeste- 
ment injustifices; 

20 De prévoir la nullité des actes de procédure accomplis 
duns ce cas. 


Mais, s'agissant de cette garde à vue, je voudrais à nouveau 
attirer l'attention de l’Assemblée et celle de M. le garde des 
sceaux sur certains événements portés à notre connaissance et 
qui ont causé une émotion justifiée dans tous les milieux. 


Je n'évoquerai qu'un cas, le suicide de M° Ali Boumendiel, 
avocat à la cour d'appel d'Alger. Cet avocat avait été arrêté 
le 2 février. A partir de cette date, il est resté entre les mains, 
non de la police, mais des parachutistes. Ainsi, cet homme est 
resté emprisonné pendant sept ou huit semaines sans être pré- 
senté à un magistrat. C'est là une chose exorbilante du droit 
commun. C’est un procédé inqualifiable contre lequel nous nous 
sommes élevés et nous n'avons pas clé les seuls. 


Il faudrait que des mesures contre de tels abus soient prises. 


Nous avons cité le cas de M° Ali Boumendijel, mais ce n'est 
pas un cas isolé. Ainsi que vous le savez, monsieur le garde 
des sceaux, lors de l'audition de votre prédécesseur devant la 
commission de la jutice et de législation de notre Assemblée, 
de nombreux commissaires ont signalé une multitude de eas 
de cette nature. Nous pourrions en ciler d'autres, celui, par 
exemple, de M. Ouchard Lareschi, ancien conseiller municipal 
de Blida, arrèté le 15 mars à Alger. Sa famille, encore sans 
aouvelles, ignore le lieu de sa détention. 


Ce matin, à la commission du suffrage universel, j'ai été 
amené à rapporter sur une pétition adressée au président de 
notre Assemblée par un mari dont la femme, arrêtée, n'a pas 
encore été déférée devant le parquet. 


M° Maurice Garçon, à notre sens, a absolument raison lors- 
qu'il écrit: 

« Même lorsque ceux qui exercent l'arbitraire sont animés 
des meilleures intentions » — et pour notre part nous sommes 
fondés à en douter — «leurs agissements conservent un carac- 
tère douteux parce qu'ils privent les justiciables de la protec- 
tion de la loi. » 


Je lis plus loin, dans le même article: 


« Chaque jour, des communiqués officieux révèlent que des 
individus appréhendés et interrogés auraient avoué s'être 
rendus coupables de faits d'une extrème gravité justitiant des 
inculpations immédiates. Pourtant, le procureur de le Répu- 
blique attend en vain qu'on lui amène les délinquants et l'on 
constate que ceux-ci ont été arrêtés chez eux ou cueillis » — 
si l'on peut dire — « dans les camps dits d'hébergement. Hs 
disparaissent pendant des périodes indélermintes sans qu'on 
puisse même identifier l'autorité constituée qui à procédé à des 
mesures d'instruction extraordinaires, c'est le moins qu'on 
puisse dire. Si l'on rapproche les dates, on s'aperçoit que 
plusieurs semaines s'écoulent parfois sans que la justice soit 
Salsie. » 


Et, plus loin encore, M° Maurice Garçon pouvait écrire: 


« Il n’est pas tolérable que les stquestrations arbitraires » 
— c'est sa formule — «se perpétuent et que la magistrature 
continue à être dessaisie. » 


Nous pensons que ce débat doit être pour l'Assemblée une 
occasion de dire sa protestation contre les abus dont le carac- 
tère scandaleux n'est pas douteux, et qu'il doit aussi permettre 
à M. le garde des sceaux d'informer l'Assemblée sur les dispo- 
Sitions qu'il a prises ou compte prendre pour que cessent de 
telles pratiques. 


Je voudrais aussi formuler quelques observations sur la 
section VIE du rapport, qui traile de la détention préventive. 


A de nombreuses reprises, votre commission de la justice 
a été conduite à attirer l'attention de M. le garde des seeaux 
sur des cas où il apparaît que l'application du principe de la 
liberté provisoire a été violée. 


Il n’est pas, dans notre droit, de commandement plus essen- 
tiel, vs solennel, plus constant, que celui suivant lequel 
tout homme est présumé innocent jusqu'à çe qu'il ait été 
déclaré coupable. IL en résulte que le juge se doit de montrer 
une circonspection. et une vigilance particulières chaque fois 
qu'il est sollicité de prendre ou de maintenir une mesure coer- 





citive à l'encontre d’un citoyen qui est ainsi tenu pour Inno- 
cent, C'est pourquoi, dès les premiers temps, la Republique 
a décidé, par la loi du 22 juillet 179%, que la liberté est un 
droit pour l'inculpé. Elle fixait par là un principe trop souvent 
méconnu depuis lors mais que plusieurs gardes des sceaux 
unt, à la suite de graves errements, cru devoir confirmez en 
des termes qui ne souffrent aucune équivoque. 


Qu'il me soit permis de rappeler quelques termes d'une 
cireulaire du mois d'avril 1952, signée de votre prédeccsseur 
et adressée à tous les procureurs généraux: 


« Vous voudrez bien rappeler à vos substituts et à tous les 
afticiers de police judiciaire placés sous votre autorité que la 
hberté provisoire dans toute poursuile correctionnelle ou 
criminelle est la regle. La détention provisoire ne peut être 
que l'exception justifiée par la fréquente nécessité de Fordre 
public ou de la recherche de la vérité. » 


La question est donc de savoir si de tels rappels resteront 
à l'état de manifestations théoriques, un peu rituelles et, dans 
ce cas-là, «sans grand mlérêt », pour reprendre une expression 
de M. André Marie dans sa circulaire du S mars 1947 consacrée 
au même sujet, où si, au contraire, ils valent pour tous les 
citoyens égaux devant la justice. 

Que l'on me permette d'ajouter que ces rappels au principe 
de la hberté provisoire devraient être observés avec plus de 
serupule encore dans des affaires qui re sont pas de droit 
comiaun nas qui on!, incontestablement, un caractère polt- 
tique 


On peut rappeler ici quelques exemples récents, élant précisé 
que, dans chacun de ces cas, là détention préventive à duré 
plusieurs mois. 


Au mois de janvier 194 le capitaine \zéma, les journalistes 
Friedlaud et Yves Morceau, ainsi que M. Bernard Youcine, ont 
élé acquiltés,. 

Le 50 janvier 1951, le procès de douze combatlants de la paix 
s'est soldé par un acquittement général. 


Peu apres. les neuf combattants de la paix de Nantes ont été 
pour la plupart acquittés ; les autres ont bénéticié du sursis. 


Le 12 octobre 1451, les capitaines Serhat et Régnier étaient 
à leur tour acquittés. 

Je le répète, ce qui est grave dans chacun de ces cas, c'est 
que l'acquittement est intervenu après une détention préven- 
uve et par conséquent arbitraire de plusieurs mois. 

Je voudrais que chacun sente bien la portée de l'observation 
que nous présentons. 


Ces exemples étant donnés, il reste que le texte concernant la 
détention préventive est cependant meilleur que celui qui exis- 
tait précédemment. IL est meilleur, à notre avis, sur quatre 
points : 


Premièrement, il rappelle le caractère provisoire de la déten- 
lion préventive ; 
Deuxiémement, il fixe des délais ; 
Troisitmement, il fixe des voies de recours, prévoit la possi- 
bilité d'un débat oral. 


I supprime, en outre, la possibilité, pour la partie civile, de 
s'opposer à la misé en liberté, 


I restera, bien sûr, à voir comment ces textes seront appli- 
qués par ceux auxquels ils sont destinés. 


Certains abus ne disparaitront pas — il serait néfaste de le 
penser — du jour au lendemain. Un certain nombre d'entre 
eux sont liés aux conditions sociales actuelles, 


Dans un article très intéressant paru dans la Revue progres- 
siste du droit françcars. M° René-Georges Etienne, avocat à la 
cour de Paris. vice-président de la Ligue des droits de l'homme 
conclut son propos en ces termes: : 


« I faut bien se convaincre que les réformes législatives ne 
sufliront pas par elles-mêmes à faire disparaitre complètement 
les abus de certains policiers, les erreurs de certains magistrats. 
Ces réformes ne seront pleinement eflicaces que si elles s'ac- 
compagnent d'un changement de l'état d'esprit et des mœurs. 


« Il faut que les policiers soient davantage pénétrés du res- 
peet de la dignité humaine, il faut que les magistrats soient 
davantage pénétrés du tespect de la hberté individuelle. 


« 1 faut, ajoutait-il, que la presse et l'opinion publique por- 
tent ur intérêt permanent et pas seulement occasionnel à ces 
aiesfions, La justice n'est pas rendue setement par un corps 
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professionnel, elle est rendue par la nation tout entière. Lors- 
qu'elle est mal rendue, c'est la nation tout entière qui doit 
rCagir. 


« L'indispensoble transformation de l’état d'esprit, comme 
d'ailleurs les réformes jégislatives, ne pourront être obtenues 
que si l'opuuon agit et s'organise pour les imposer. » 


On me permeltra, au nom de notre groupe, de faire nôtres 
ces conclusions et d'ajouter que les communistes, partisans 
d'une vraie justice, c'est-à-dire d'une justice rendue pour le 
peuple el par le peuple, sauront, dans ce dormaine, rester vigi- 
jants et alerleront l'opinion chaque fois que cela leur apparai- 


l'a necessaure, 


C'est avec cet élat d'esprit que nous abordons la discussion 
du rapport qui nous est soumis. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, dans son fort beau rap- 
port, M. Isorni nous à dit qu'il a une grande ambition, celle de 
voir l'œuvre qu'il propose à cette Assemblée subir l'épreuve 
du terips avec le mème succès que celle entreprise jadis par 
le Premier Consul. 


Je me demande si notre collègue n'est pas un peu opti- 
prise el si le projet qu'il rapporte n'est pas simplement une 
légére modification, Certes, celle-ci est intéressante à plusieurs 
points de vue mais, contrairement au code de 1808, elle ne 
change pas d'une façon complète et profonde notre régime judi- 
Caire. 


Par ailleurs, M. Isorni indiquait qu'à certains égards l'œuvre 
à laquelle il vous conviait était révolutionnaire. I est vrai qu'il 
précisait aussitôt qu'il s'agissait seulement du domaine des 
eaux el forels. Sourires.) 


Ce qui nous paraît, quant à nous, devoir être observé, c’est 
précisément que l'Assemblée nationale manque l’occasion. qui 
lui était donnée de réfléchir à l'ensemble de notre organisætion 
judiciaire et de se demander si notre système est vraiment 
de meilleur. 


Vous vous êtes efforcés, à la commission, de l'améliorer et 
je dois reconnaitre que, sur plusieurs. points, vous y avez 
réussi, be notre côlé, par des amendements sur lesquels je 
m'expliqueral, nous essayerons encore de faire progresser un 
peu l'entreprise. 


Mais ce que je regrette, c’est que l’on n'ait pas étudié et con- 
fronté les grands systèmes d'instruelion et d'information. 


En France, vous le savez, mesdames, messieurs, nous en 
samimes encore au systénre de la procédure inquisitoriale. Dans 
l'information, linstruction sont dirigées par un 
juge, sur la réquisition du parquet et nous savotis — personne 
ne peut le nier — que l'instruction est conduite par le juge 
d'instruction — c'est entendu mais en plein accord avec le 
parquet, 


ce régime, 


Dans ce régime, je le reconnais volontiers, des garanties sont 
accordées aux justiciables'et nous tenons à ces garanties, mais 
il est hicn évident que jamais le jusüchble ou l'inculpé n'est 
à égalité avee l'accusation. Nous en avons — comment dire ? — 
une preuve malérielle dans ce symbole qui veut que, dans les 
Wihuuaux où dans les cours d'assises, le. représentant du 
juinistere publie siège au même niveau que la cour, le défen- 
seur de l'inculpé élant placé beaucoup plus bas. 

Vous savez qu'um autre svstème existe, qui me parait être 
celui des nations les plus civilisées, à savoir la procédure 
contradictoire, C'est ce système qui est en vigueur notamment 
dans ce pays qui est la terre mène des libertés publiques, la 
Grande-Bretagne, 


Vous savez que, dans le régime du droit anglais, l'accusation 
et la défense sont à égalité. Lorsqu'un crime est commis, 
lorsqu'un délit s'accomplit, la police procède, mais avec tout 
un ensemble de garanties auxquelles je ferai allusion d'ailleurs 
quand nous discuterons certains des articles, à une enquête 
préalable. Quand la police a rassemblé les charges qui peuvent 
peser sur un inculpé ou simplement tous les faits qui peuvent, 
le cas échéant, mettre en marche Ja machine judiciaire, que 
se passe-t-il? On convoque un jwry. C'est un jury d'accusation. 
Ce jury décide, premiérement, s'il y a lieu de poursuivre et, 
deuxicmernent, qui on doit poursuivre. Toute Finstruction se 
fait alors d'une manière contradictoire par ce procédé de la 
cross-craminalion, c'est-à-dire procédé de l'interrogatoire fait 








d'abord par le ministère public et, ensuite, par l'avocat. Le 
juge est là pour présider; il le fait d’une manière impartiale, 
il est au-dessus des débats. Il s'agit d’une discussion entre 
deux hommes, l'un qui représente l'accusé, l’autre la société, 
Ces deux hommes étant à égalité, la justice est rendue dans 
des conditions qui sout, évidemment, beaucoup plus libérales 
que les nuires. 

Ce svstème, mesdames, messieurs, a pour Jui non seule- 
ment d'être conforme à ce sentiment que nous avons tous qu'à 
la base de la justice il y a l'égalité, mais également d'être sin- 
guliérement efficace, En effet, si vous consultez les statistiques, 
vous vous rendrez compte que le niveau de la criminalité est 
moins élevé dans les pays anglo-saxons ou dans les pays du 
Nord que dans les pays latins ou dans notre pays. 


Il est donc tout à fait possible de fairé une bonne justice 
et une justice eflicace sans se raltacher encore à ce système 
de la procédure inquisitoriale dont le seul nom, d'ailleurs, par 
tout ce qu'il peut évoquer, devrait suffire à nous montrer qu'il 
est tout au moins suspect, 


J'aurais voulu, et mes amis progressistes m'ont chargé d'être 
leur interprète, que nous puissions avoir un plus long débat, 
Nous vous aurions alors, par la voie d’un conlre-projet, proposé 
d'adapter à nos mœurs judiciaires françaises, à nos coutumes, 
à notre état d'esprit le régime britannique qui est, selon moi, 
infiniment supérieur à celui que nous connaissons. 


Nous n'avons pas déposé ce contre-projet. Vous pourriez, sans 
doute, nous le reprocher, Nous ne l'avons pas fait parce que 
nous avons pensé qu'il était inutile de faire perdre son temps 
à l'Assemblée en livrant une bataille perdue d'avance, Mais 
j'ai tenu, mes chers collègues, à appeler votre attentidn sur 
celte nécessité où nous serons un jour ou l’autre de sortir du 
passé, de nous évader de ce régime dans lequel le juge — 
et parfois même le cornmissaire de police — est, je né dirai 
pas tout puissant, mais en tout cas — et nous le savons — 
lrop puissant, Nous devrons alors faire régner la justice dans 
l'égalité entre l'accusation et la défense. 


Voilà l'observation générale que je voulais présenter..au 
seuil de notre débat. 

Avant de regagner mon banc, je me permettrai d'ajouter 
quelques mots sur un cerlain article 10 du code d'instruction 
criminelle — repris dans le texte proposé pour l’article 29 du 
code de procédure pénale — dont on a déjà parlé, mais que 
je veux, Imoi aussi, signaler à votre attention. 


Nous n'avons pas, au groupe progressiste, déposé d’amen- 
dement au sujet de cet article 10, des amendements ayant 
déjà été présehtés, que nous voterons. Mais je voudrais adres- 
ser un appel aux républicains, \ : 

Il est conforme à la tradition de tous les partis républicains, 
même les plus modérés, de protester contre cet article : 10. 
Nous savons combien il est fâcheux, ainsi que le rappelait 
M. Péron, de confier au préfet, c'est-à-dire au fonctionnare le 
plus politique que nous avons dans notre régime, au préfet qui, 
par définition, est et doit être un personnage politique, des 
pouvoirs judiciaires. C'est une anomalie, un anachronisme. 


D'autre part, il est choquant que l'on ne réclame. pas du 
préfet quand il procède à des actes d'information, les garanties 
que l’on va imposer au juge d'instruction ou même au com- 
missaire de police. 

C'est pourquoi, dans le programme du parti radical, du parti 
socialiste, jadis d'anciens partis plus modérés, figurait toujours 
es suppression de l'article 10 du code d'instruction erimi- 
nelle, 


Ce fut la revendication constante de la Ligue des droits de 
l'homme, | 


En 1933, à une forte majorité groupant tous les républicains 
quels qu'ils soient, cet article 10 a été supprimé. , 


Ayant voté la suppression de l'article 10 et avant refusé 
par la suile, son rétablissement demandé par M. Laval, vous 
pensez lbien que je ne pourrai pas, pour ma part, voter le texte 
proposé pour l'article 29 du code de procédure, pénale. 


Je le répète, je fais appel ici à la tradition républicaine et je 
demande à nos amis radicaux, à nos amis socialistes, à nos 
amis du mouvement républicain populaire dont les prédéces- 
seurs, des démocrates populaires, ont voté avec nous la sup 
pression de l'article 10, de ne pas se déjuger. 


I est tout à fait normal, mesdames, messieurs, qu'il s'agisse 
des délits ou des crimes relatifs à la sûrété intérieure ou à 
la sûreté extérieure de l'Etat, que le préfet puisse demander 
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à la justice d'aller vite, qu'il puisse l’obliger même à se saisir 
d'un dossier. Mais se substituer à elle, alors non! C'est impos- 
sible ! 

Telles sont les deux observations, l'une très générale, l'autre 
rappelant des principes qui sont traditionnels chez tous les 
républicains, que je voulais, dans cette discussion générale, 
présenter à l'Assemblée. 


Je le répète, dans le projet tout à fait insuffisant qui sort 
des travaux de la commission, nous nous efforcerons de faire 
adopter des amendements susceplbles de procurer certains 
apaisements ou certaines garanties. 


Nous refusons de prendre à notre compte le système complet 
que vous maintenez et que, dans une certaine mesure, vous 
aggravez. 

Nous marquons — c'est ce que j'ai voulu faire — notre pré- 
férence pour la procédure contradictoire du droit britannique. 
Nous protestons contre le maintien de l'article 10 du code d'ins- 
truction criminelle contre lequel tous les républicains se sont 
toujours dressés. 

Ces positions de principe élant marquées, nous nous efforce- 
rons d'améliorer une œuvre qui comporte déjà, j'en rends hom- 
mage à M. Isorni, beaucoup de bien. Nous nous attacherons à 
la rendre plus parfaite et nous espérons qu'à notre appel le 
rapporteur, la commission et M. le garde des sceaux lui-même 
voudront bien répondre avec la plus grande faveur. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président La parole est à M. Gautier-Chaumet. 


M. Louis Gautier-Chaumet, Je voudrais m'associer totale- 
ment aux paroles que vient de prononcer mon éminent collègue 
M. Pierre Cot., I n'arrive peu souvent d'ètre enticrement 
d'accord avec lui. C'est le cas aujourd'hui. 


M. le rapporteur. Vous allez voter la suppression du texte 
proposé pour l'article 29 du code de procédure pénale ? 


M. Louis Gautier-Chaumet. L'hommage qu'il a adressé à la 
justice telle qu'elle est rendue dans la plus ancienne démo- 
cralie occidentale m'est allé droit au cœur. 


M. André Mignot. Il ne s’agit pas de l'C. R. S. S.! 


M. Louis Gautier-Chaumet. La défense qu'il a prise de la loi 
britann'que de l'habeas corpus m'a encore davantage touché, 
Je voudrais — même si je ne le suis pas dans tous les textes 
de détail qu'il nous proposera — que son discours pût rece- 
voir la plus large diffusion et fàt traduit dans toules les lan- 
gues. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion, 


W. Guy Cupfer, président de la commission de la justice et 
de législation. Le code de procédure pénale, dont le projet est 
aujourd'hui soumis à FAssemblée nalionale, s'inscrit dans le 
cadre des principes fondamentaux de la République française. 


La loi conslilutionnelle du 27 octobre 1956 proclame en son 
préumbule que « tout être humain, sans distinction de race, 
de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et 
sacrés », 

Elle « réaffirme solennellement les droits et les libertés de 
l'homme et du ciloyen consacrés par la Déclaration des droits 
de 1749... » 


Jaillies de la conscience universelle, ces idées généreuses 
deminent le texte dont vous êtes saisis et qui traduit leurs 
impératifs dans le domaine positif et formel. Elles ont conduit 
— je me plais à le souligner —— des hommes politiquement 
opposés à coopérer loyalement, sans abandon de leurs idéolo- 
ges respectives, Elles ont, au sein de votre commission, fait 
naître par-delà toutes divergences de doctrine un climat de 
large compréhension, 

Aussi le travail accompli est-il l'œuvre de tous. 


Ce que cerlains esprits chagrins considéraient comme utopie 
devient réalité per una effort soulenu et collectf auquel îil 
Convient de rendre hommage, 

Les membres de Votre commission de la justice et de lég's- 
falion ont minutieusciment étudié et parfois ardemmenut débattu 
Lu ensemble important de dispositions dont l'examen, grâce 
à une volonté lenace, fut réalisé dans les moindres délais, 





Ils y sont parvenus avec l'aide efficace du secrétaire admis 
nistratif de la commission, M. George, dont le dévouemeng 
égale la compétence. 

A maintes reprises, les services de la chancellerie ont “té 
appelés à faire connaitre leurs avis éclairés, Hs n'ont jamus 
hesité à fournir un concours infiniment efficace, 


M. Isorni s'est montré un remarquable rapporteur, Sa science 
du droit, jointe à une profonde connaissance des données 
humaines, nous à rendu plus simple et plus sûre l'étude de 
réformes mécessaires, mais souvent difficiles à choisir et même 
à délimiter, I a su, avec son talent plein de distinction et 
avec esprit, tracer les grandes lignes du projet sur lequel vous 
avez à vous prononcer. 


Cette œuvre n'a pas été élaborée avec une volonté de renou- 
veau systématique. Elle conserve du code de 1808 l'essenticl 
de notre système d'instruction criminelle qui a résisté à 
l'epreuve de l'expérience et des ans. 

Cependant, la procédure, miroir le plus fidèle des mœurs et 
de la direction idéologique d'une nation, doit nécessairement 
refléter le présent. Si les principes sont demeurés constants, 
du moins Jeur meilleure application rendait-elle nécessaires des 
précisions et des corrections aux règles en usage, Certains 
innovations S'imposaient aussi, qui ne déconcerteront que les 
esprits rouliniers. 

IL serait sans doute téméraire et présomptueux de croire à 
la perfection du travail accompli, Montesquieu nous domme i& 
juste mesure lorsqu'il écrit: 


« On laisse souvent le mal si l'on craint le pire; on laisse 
le bien si l'on est en doute du mieux, » 


Ln noble souci, légué par une haute tradition d'humanisme, 
a guidé l'élaboralions des textes, celui du respect de la per- 
sonne humaine et de ses corollaires, la liberté individuelle et 
les droits de la défense. Liberté et défense évoquent irrésisti- 
blement la figure de mon illustre prédécesseur, Vincent de 
Moro-Giaflerri, qui avee un cœur généreux et une fougue 
inlassable, lutta sans relâche contre toutes les oppressions. 


la liberté peut parfois être restreinte, il est vrai, même 
dans une société civilisée, si la sécurité de l'ensemble des 
citoyens l'exige. Mais les mesures exceptionnelles doivent étre 
sérieusement réglementées et scrupuleusement contrôlées afla 
que soient évités les abus et les excès imtolérables. 


Quelques formalités prescrites pourront paraitre méticuleuses. 
Elles sont le prix de la liberté. Les règles imposées ne sont pas 
éaictées dans un but de tracasserie malveillante, L'expérience 
a montré que des pratiques regrettables tendaient à se géné- 
raliser, I n'est pas un homme digne de ce nom dont la econs- 
cience ne se sente profondément blessée et ne se révolte en 
présence de tels errements. 


Plus que jamais, aussi bien dans l'intérêt de ceux qui, 
inceomsciermiment peut-être, en sont les auteurs que | mg la 
protection de ceux qui en sont les victimes, il importe d'as- 
signer des limites à des procédés empiriques qui risquent Je 
conduite, trop facilement, hélas! à l'arbitraire. 


Notre procédure criminelle se présente, selon une définition 
Strictement juridique, comme un système inquisiorial. Encore 
convient-il de ne pas commettre dans l'application les fautes 
de nature à donner au terme « inquisitorial » le sens péjoraltif 
qui vient tout nalurellement à l'esprit. 


La détention et l'interragaloire des suspects au cours des 
enquèles officieuses ont été l'objet d'une scrupuleuse atten- 
on. 


Les lexles nouveaux constituent en cette matière un impor- 
tant et incoute-table progrès, La pratique actuellement dénom- 
mée « garde à vue » est désormais réglementée, Le contrôle 
er. est rendu effecüif et, partant, plus sûr. Des précautions Sont 
prises pour décourager tout excès de zèle intempestif, 


Das un domaine bien différent, les membres du parquet, 
Migistrats rompu; aux problèmes du droit et de la vie par leur 
formation professionnelle et pac leur expérience quotidienne, 
sont seuls D pour représenter le ministère public près les 
tribunaux de première instance et les cours d'appel. Réforme 
de principe, certes, mais réforme utile. Les juridictions répres- 
Rives ne Comporte:ot plus, au siège du ministère public, la 
présence curieuse, parfois pilloresque, en tout cas insolite, de 
cerlaines adininisirations. 


Les réformes proposées ne dérivent en aucune façon d'un 
sentiment de déliance systématique, Chacun doit pleinement 
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occuper, dans l’œuvre de justice, la place qui normalement 
Jui est assignée et s'acquitter de la mission bien déterminée 
qui lui est confiée par la loi. 


Le rôle prépondérant du juge d'instruction nécessite une 
indépendance totale à l’égard du parquet notamment. Le 
macistrat instructeur sera désigné, pour chaque affaire, par le 
président du tribunal. Son attention est attirée par des dispo- 
citions nouvelles sur les droits d’une libre et entière défense, 
que des artifices de procédure pouvaient jusqu'alors compro- 
wiettre. 


Le président de la chambre d'accusation, avec des pouvoirs 
étendus, et Ja chambre d'accusation, devant laquelle les débats 
peuvent êlre contradictoires, procurent à l'inculné une garantie 
supplémentaire du respect de ses droits. 


[ne m'appartient pas, dans la discussion générale, d’anti- 
ciper sur l'examen des articles du projet de Toi, mais je me 
dois d'insister d'ores et déjà sur une réforme capitale pro- 
posée par votre commission de la justice: la victime d’une 
infraction pourra, devant la juridiction pénale saisie de la 
poursuile, exercer l’action en réparation même à l'encontre 
d'une personne morale de droit public responsable pécuniai- 
rement du dommage causé par son agent. 


Cette innovation, pour surprenante qu'elle puisse paraître, 
mettra un terme à des compiications, à des lenteurs de procé- 
dure, à la recherche bien souvent incertaine de la juridiction 
compétente, en nn mot à des difficultés inutilement préjudi- 
ciables À ceux qui souffrent d'un dommage dont ils n’ont pas 
cbisi l'auteur. | 


« Les lois ne doivent point être subtiles. Elles sont faites 
our des gens de médiocre entendement. » Ainsi s’exprimait 
fontesquieu qui, bien entendu, songeait aux justiciables. (Sou- 
rires.) 


Le justiciable est, en effet, le sujet des préoccupations 
majeures du législateur dont le rôle est d’édicter les règles 
propres à gouverner l'activité humaine dans une société 
déterminée. Ces prescriptions répondent nécessairement aux 
mœurs, aux traditions, au tempérament de chaque peuple. 
Elles sont fonction des rapports politiques qui unissent l’indi- 
vidu à l'Etat, C’est dire qu'elles diffèrent d'une nation à une 
autre. 


IL est trompeur de comparer isolément des institutions juri- 
diques étrangères harmonieusement appropriées à des concepts 
particuliers, de détacher d’un ensemble législatif homogène 
un élément qui lui est intimement lié, Les confrontations ne 
peuvent, par suite, conduire qu’à des conclusions relatives, 
mais elles ne sont pas inutiles. 


Ainsi les législations qui pratiquent l'habeas corpus passent 
pour être plus libérales. En fait, elles garantissent différem- 
ment, mais sans être plus efficaces, le respect des droits de 
l'inculpé libre ou détenu. 


Les pays dont l’organisation politique est fondée plus sur la 
puissance de l'Etat que sur la liberté de l'individu se réclament 
aussi de civilisation et d’huinanité. Toutefois, leurs ccmcepts 
d'autorité les conduisent inéluctablement vers des discrimi- 
nations et des pratiques arbitraires à l’égard de délinquants 
dont les agissements sont estimés dangereux pour la sécurité 
de la puissance publique et your les fndements de la société. 


D'ailleurs, comment être assuré d’une libre et complète 
défense lorsque l'avocat lui-mème fait en quelque sorte partie 
du dispositif politique et de combat, lorsqu'il soutient davan- 
tage le régime dans ses manifestations multiples que les inté- 
rèls du citoyen accusé d'y avoir porté atteinte ? 


Ne soyons pas dupes de formules illusoires. 


Nos lois reflètent l’ardente volonté de respecter la personne 
humaine. Elles ne sont pas lettre morte. Nos magistrats, ani- 
més par un suprème idéal de justice, en consacrent l’efficiente 
vertu. Chargés de là lourde mission de poursuivre et de juger, 
ils accomplissent leur devoir avec une droiture et une probité 
qui paraissent innées. Ces hommes mettent leur pouvoir exclu- 
sivement au service de la loi, de la raison et de l’équité. 


Monsieur Je garde des sceaux, vous avez été avocat. Vous 
connaissez donc leur abnégation et leur modestie. Leurs 
inquiétudes légitimes méritent votre bienveillante attention, 
votre sollicitude, votre précieux appui. Leurs qualités élevées 
sont Ja garantie d’une justice sereine par laquel'e un pays 
impose son pacifique rayonnement et manifeste avec dignité 
éa furce et <a nuissance, 





Evitons d’abandonner à des autorités de circonstance 
l’œuvre de justice, dans la crainte, hélas trop souvent justi- 
fiée, de la voir s’avilir. 


Notre droit se glorifie de protéger la liberté individuelle, 
notre justice garantit les droits de la défense. Animé par de 
telles conceptions, le code de procédure pénale n’a pas à 
redouter le verdict de l’avenir, d'autant qu’il est le fruit d’un 
iravail opiniâtrement accompli, avec réalisme, au sein de 
diverses commissions, par les meilleurs praticiens et doctri- 
naires du droit. 

Vous n’ignorez pas le rôle prépondérant joué par la com- 
mission présidée avec une pénétrante autorité par le procu- 
reur général Besson. 

Le Conseil de la République, sa commission de la justice et 
le de pare en M. Charlet, se firent un devoir d'éviter tout 
retard; mieux encore ils eurent à cœur, et y réussirent, de 
donner un exemple marquant de célérité, sans négliger pour 
autant l'examen approfondi de problèmes délicats. 


Le projet actuel n’est que la première pierre d'un édifice 
législatif dont l’ensemble s'inscrit dans la ligne du progrès. 


Recherchant une justice sans faiblesse, mais sans passion et 
sans tyrannie, nous voulons que la France, fldèle à sa mission 
civilisatrice, demeure le pays des libertés pleinement assu- 
rées. 

Toujours fermement attachés aux idées généreuses de 1759 
qui firent l’admiration du monde, nous frémissons avec indi- 
gnation si la brutalité haineuse et vengeresse prévaut sur le 
droit. 


Quand la force aveugle et cruelle méconnaît le respect de 
la personne humaine, nos voix s’élèvent alors unanimes pour 
que cesse la barbarie, pour que soit rendue une justice impar- 
tiale dans un sublime élan de compréhension, de sagesse et de 
fraternité. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice. 


M. Edward Corniglion-Molinier, garde des sceaux, ministre 
de la justice. Mesdames, messieurs, après les exposés si remar: 
quables de M. le rapporteur et de M. le président de la com- 
mission de la justice, i! n’est pas dans les intentions de votre 
nouveau garde des sceaux d’allonger le débat par un iong dis- 
cours. 


Le code d'instruction criminelle que nous allons remanier 
remonte à 1808. Ainsi que l’a dit M. le rapporteur avec un bon 
humour et beaucoup d'esprit, on pourra prétendre que la pro- 
cédure pénale française ne se transforme tous les 150 ans que 
lorsqu'un général se penche sur le dossier. (Sourires.) 


Je manquerais à mon devoir si, en présence d’un projet 
aussi important que celui qui veus est soumis aujourd'hui, je 
ne venais pas, tout d’abord, remercier ceux qui, à des titres 
divers, ont permis à votre Assemblée d'entreprendre et de 
mener à son terme l'examen d'un projet qui compte près de 
300 articles et qui, sur de nombreux points, opère une véri- 
table refonte de notre code d'instruction crim'neile. 


Les remerciements du Gouvernement iront tout d'abord à 
la commission d'études pénales législatives que préside M. 'e 
rocureur général près la cour de cassation qui trouvera dans 
laccauts que vous faites à ses travaux une nouvelle raison de 
coutinuer à croire dans Ja réalisation de ce qui ne fut, pour 
beaucoup d’autres commissions qui la précédèrent, au’un 
grand rêve. 


Si ce rêve se réalise, le mérite en reviendra à cette Assem- 
blée. Elle rendra cerlainement avec moi un particulier hom- 
mage à M. le rapporteur Isurni et à M. le président Cupfer qui 
ont abordé avec une égale maitrise les problèmes les plus 4rdus 
de doctrine juridique et proposé des solutions pratiques qui, de 
l'avis des spécialistes, suppriment toute controverse stérile. 


Le rapport fait au nom de la commission de la justice force 
l'admiration de ceux qui savent ce qu'un tel résultat peut 
demander de travail, d'intelligence et de persévérance. 


J'ajoute que les rôies essentiels joués par deux avocats aussi 
éminents que Me [soin et M. le président Cupfer dans l'éabo- 
ration de notre projet doivent constituer pour les plus inquiets 
des juristes la meilieure des garanties contre tout manquement 
au respect que nous devons tous aux droits de la défense. 


Que M. le rapporteur et M le président! de Ja commission de 
la justee veuillent bien ernire à notre sincère gratitude. 
Qu'ils sachent que le garde des sceaux continuera les efforts 
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de ses prédécesseurs pour que le Parlement puisse être saisi, 
au fur et à mesure de leur élaboration, des projets qui doivent 
permettre de compléter le texle qui vous est proposé aujour- 
d'hui. 

Déjà, votre commission de a justice est saisie du projet 
concernant l'expertise, qui complètera la partie du code sou- 
mise actuellement à vos délibérations. La chancellerie est déjà 
en possession du titre 1% du livre IH du projet de code consacré 
aux cours d'assises. Tout permet d'espérer qu'avant la fin de 
l'année 1957 le Parlement pourra être amené à se prononcer 
sur l’ensemble des problèmes soulevés par l'organisation des 
juridictions pénales françaises. 


Une réforme telle que celle du code de procédure pénale 
s'inscrit dans une politique générale qui dépasse celle que peut 
avoir tel ou tel gouvernement. I s’agit d’une œuvre de réno- 
vation de nos institutions à laquelle chacun ne peut que sous- 
crire au delà des querelles qui peuvent se produire sur tel ou 
tel problème particulier. 


Affirmation des droits imprescriptibles de la défense à tous 
les stades de l'instruction, garanties données à la liberté indi- 
viduelle : toutes ces notions remises en ordre dans notre légis- 
lation, avec cet équilibre qui doit rester la caractéristique de 
nos institutions, continueront à former, quoi qu'il arrive, l'idéal 
de notre pays. 


Au moment où la rigueur des temps présents oblige le Gou- 
vernement, dans l'intérêt jnême de la patrie, à faire preuve de 
vigilance et de courage, il semble indispensable que la 
démonstration soit faite que la France reste fidèle à ses idéaux 
traditionnels. 


Le projet qui vous est soumis à été adopté à l'unanimité 
par votre commission de la justice et de législation, Ceci me 
permet d'espérer, sans excessive prétention ni optimisme exa- 
géré, la même unanimité au sein de votre Assemblée. 


Que M. le rapporteur et que M. le président de la commission 
de la justice et de législation soient assurés, qu’au cours de ce 
débat, tous les efforts du garde des sceaux tendront vers ce 
but, afin que soit franchi un pas décisif pour la rénovation de 
nos institutions pénales françaises. 

Je termine en m'adressant à M° Isorni: le Gouvernement 
n'ignorait pas, en déposant <e projet de code de procédure 
pénale, qu'une nouvelle répartition des tâches qui sont assu- 
mées actuellement par les magistrats devrait être effectuée. 
Dans le cadre des prochains budgets de tels aménagements 
seront prévus, dès que le Parlement aura manifesté sa volonté 
expresse de voir Je code de procédure entrer dans le droit 
positif. . 

M. le rapporteur n’a done aucune crainte à avoir, Les cham- 
bres d'accusation nécessaires au fonctionnement des nouvelles 
institutions judiciaires seront mises en place, selon le vœu du 
Parlement, dès que le nouveau code entrera en vigueur. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 
La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre la 
séance pendant quelques minutes ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures cinquante-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures dis minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


[Article 1e.] 

M. le président. Ia commission propose, pour l’article {°° 
du projet de loi, d'adopter le texte du Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 1%, — Il est institué un code de procédure pénale. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 2.] 


M. le président. Le premier alinéa de l'article 2 du projet est 
réservé jusqu'au vote de l’ensemble des articles du Utre préit- 
minaire et du livre I du code de procédure pénale. 


ARTICLE {° DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article {* du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


CODE DE PROCEDURE PENALE 
TITRE PRÉLIMINAIRE 
De l'action publique et de l'action civile. 


« Art. 1%, — L'action publique pour l'application des peines 
est mise en mouvement et exercée par les magistrats ou par 
les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. 


« Cette action peut aussi être mise en mouvement par Ja 
partie lésée, dans les conditions déterminées par le grésent 
code. » 


Personne ne demande la parole ?.., 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 1% du code 
de procédure pénale. 


(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 
ARTICLE 2 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2 du 
code de procédure pénale, ia nouvelle rédaction suivante : 


« Art. 2. — L'action civile en réparation du dommage causé 
par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous 


ceux qui ont personnellement souffert du domtmage directement 
causé par l'infraction. 


« Ia renonciation à l'action civile ne peut arrêter, ni suns- 
pendre l'exercice de l'action publique, sous reserve des cas 
visés à l'alinéa 2 de l'article 6. » 


M. Cherrier a présenté un amendement, n° 13, tendant à 
reprendre, pour cet article, le texte adopté par le Conseil de la 


République. 


La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Mesdames, messieurs, je ne reprendraf 
par les arguments développés Par non all Yves Péron, au 
nom du groupe communiste, dans la discussion générale. 


Le présent projet de loi devrait assurer à l'individu, en 
présence des forces de répression et de leurs exces possibles, 
je maximum de droits et de garanties. Nous estimons tout 
simplement que l'article 2, tel que l'a adopté le Conseil ce 
la République, est plus conforme à cet objet. C'est pour- 
quoi nous demandons à l’Assemblée nationale de le reprendre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Votre commission vous demande de voter 
la rédaction qu'elle propose et qui consacre d'une maniere 
précise la jurisprudence de la cour de cassation, notamment 
en ce qui concerne la réparation des préjudices collectifs vu 
professionnels. 

Le texte du Conseil de la République tend dans une eertaiñe 
mesure à limiter les interventions en matière de réparation 
civile. Le texte de la commission, qui reprend celui du projet 
de loi, est meilleur et je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement s'en remet à l'avis 
de la commission. 


M. le président. Monsieur Cherrier, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Marcel Cherrier. Oui, monsieur le présilent 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 13 Je 
M. Cherrier. 

(Après une rpreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levé, n adopte pas 
l'amennat ment ) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 2 du code 


de prot cdure pt nale, 


{Ce terle, nus aux voir. esl adopté.) 


AILICIE 3 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3 du 
code de procéiure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 


« Art. 3. — L'action civile peut être excreéte en même temps 
que l'action publique et devant la même juridiction. Cette 
guridiction est compétente quelle que soit Ja personne physique 
ou la personne morale de droit privé ou de droit public civile- 
ent responsable du dommage. » 


M. Mignot à présenté un amendement n° 28 tendant, à Ja 
fin de la derniere phrase de cet article, à substituer au mot: 
u dommage », le mot: « prévenu ». 


La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. C'est d'abord pour une question de termi- 
nologie qu'il mme semble souhaitable que lon remplace in fine 
Je mot « loinmage pal le mot « pPre\xcnu », 


En effet, s'il existe un civilement responsable, il peut être 
traduit devant Ja juridicUüon répressive uniquement parce que 
quelqu'un est poursuivi, c'est-à-dire le prévenu, et ce n'est pas 
en fait du dommage que ce civilement responsable peut être 
altrait en justice, c’est en raison de l’existence du lien qu'il a 
avee quelqu'un qui a commis le délit, à moins que l’on ne 
piindique que les termes « civilement responsable du dom- 
Mage » ne s'appliqueraient qu'aux personnes morales de droit 
publie. 


Mais je crois que le qualificatif «civilement responsable » 
&'applique aussi bien aux personnes physiques qu'aux per- 
sonnes morales, qu'elles soient de droit privé ou de droit 
publ 


Dans cette seconde hypothèce, il est incontestable que les 
tiviement responsables sont attraits devant le tribunal correc- 
tionnel parce qu'il existe un prévenu et nôn pas parce quai Y 
a un domtage, 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Mignot. 


M. Mignot a dit que c'était une question de terminologie. Oui, 
Biais sa terminologie est moins bonne que celle de la commis- 
ion, 1 v à une responsabilité du dommage et non pas de la 
personne. C'est donc à juste titre qu'a été employé le mot 
« dommage », 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur. Je désire, à l’occa- 
Sion de l'amendement de M. Mignot, attirer l'attention de 
l'Assemblée nationale sur la gravité du texte proposé par la 
EOINIHISSION 


Alors que jusqu'à maintenant l'action civile est exercée en 
mème temps que l’action publique mais ne permet pas d'attraire 
l'adiministralion, c’est-à-dire l'Etat, devant les tribunaux répres- 
sifs, le nouvel article 3 va donner compétence générale et 
absolue aux tribunaux répressifs pour condamner éventuelle- 
ment l'Etat à la réparation des conséquences dommageables en 
tas de culpabilité du prévenu. 


En effet, il ne pourra intervenir de condamnation contre 
l'Etat d'après ce texte qu'à la condition que le prévenu ait été 
déclaré coupable et ce même prévenu, qui est un fonelionnaire 
de l'administration, va être condamné personnellement aux 
dommages et intérêts sous la réserve de la condamnation du 
avilement responsable. 


Je voudrais que vous soyez tous convaincus de la gravité de 
cette décision, car tous les fonctionnaires de France agissant 
dans l'exercice de leurs fonctions, sans abus d’autorité, uni- 
queiment par une imprudence dans leurs fonctions, vont étre 





condamnés non seulement pénalement pour un délit qu'ils ont 
comimis mais aussi civilement, Fadministration étant d'autre 
part déclarée civilement responsable soit du prévenu, selon 
l'amendement de M. Mignot, soit du dommage selon la rédaction 
de la commission. 


C'est la suppression de la juridiction administrative, la mise 
à l'écart définitive du grand principe d’après lequel les diffé- 
rends entre F'Etat et les personnes privées doivent être tranchés 
par des juridictions d'ordre administratif et non par des juri- 
dictions d'ordre judiciaire. 


M. Pierre Cot. Pas dans le cas du code de procédure pénale. 


M. le ministre de l'intérieur. Mon cher confrère, il s’agit d’une 
faute personnelle non détachable de la fonction. 


M. Pierre Cot. Dans ce cas il y a responsabilité personnelle. 


M. le ministre de l'intérieur. Par conséquent, en matière 
d'accident de Ja circulation, par exemple, le jugement condam- 
nant le prévenu pénalement parce qu’il a commis une faute 
qui, administrativement, est non détachable de la fonction, 
condamnera le prévenu à la réparation du dommage, l’admi- 
histration étant d'autres part déclarée civilement responsable, 
soit du prévenu, soit du dommage. 


Cette décision serait extrêmement grave et porterait atteinte 
au principe, jusqu'à présent considéré comme intangible, du 
droit pour l'Etat d’ètre jugé par des juridictions administratives. 


D'autre part, elle pourrait entraîner, pour tous les fonction- 
naires qui ont commis un délit dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, des condamnations en dommages et intérêts sous réserve, 
bien sûr, de la responsabilité civile de l'administration, mais 
condamnations civiles tout de même pesant sur ces fonction- 
naires. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Je suis heureux que M. le ministre de 
l'intérieur ait évoqué ce problème. En effet, l’article 2 innove 
en accordant aux parties le droit de réclamer à la collectivité 
publique les mêmes indemnités que s’il s'agissait d’une autorité 
privée quelconque. 


Je prends cet exemple très simple que tout le monde connaît: 
un piéton renversé par une voiture des P. T, T., par exemple, 
n'obtient pas la mème réparation du préjudice qu'il a subi que 
s'il a été renversé par la voiture d’un particulier. 


C’est une question d'égalité qui se pose entre les collectivités 
et les autres personnes, IE est souhaitable et normal que toutes 
soient placées sur un même pied. 


Pourquoi celui qui a été renversé par une voiture de l’admi- 
nistration n’a-t-il pas droit à un pretium doloris ? Pourquoi, 
hier encore, était-il obligé de s'adresser au conseil d'Etat, 
quel que soit le montant du dommage, lorsque l'Etat était en 
cause ? 


Grâce à la réforme administrative, il peut maintenant réclamer 
devant le tribunal administratif, Avant la réforme administra- 
tive, s’il avait même à ne réclamer que 4.000 ou 5.000 franes, 
il devait saisir le conseil d'Etat; c'était une ineptie, 

Aujourd'hui la réforme est intervenue, mais on n’a pas égalisé 
le droit de chacune des parties. Quand un fonctionnaire com- 
met un acte délictuel, il me parait logique et normal que 
l'Etat ou la collectivité soit pleinement responsable de son 
préposé. Mais c'est aussi la raison pour laquelle j'ai tenu 
par mon amendement à limiter la responsabilité civile de 
l'Etat. 


M. le ministre de l’intérieur avait raison lorsqu'il évoquait 
la responsabilité professionnelle du fonctionnaire. Si, effective- 
ment, ce fonctionnaire à commis un abus sans étre dans 
l'exercice de ses fonctions, il est normal que la collectivité 
ne soit pas civilement responsable. 


C'est précisément l'objet de mon amendement. La respon- 
sabilité civile ne peut découler que du lien de suboraïnation, 
et ce lien n'existe que lorsque le fonctionnaire d'une collec- 
uvité publique est dans l'exercice de ses fonctions. 


Mon amendement, monsieur le ministre de l’intérieur, a done 
un sens restrictif. Il me parait logique que l'Etat ou la collec- 
hivité ne soit pas responsable de celui qui a commis un abus 
ou un délit en dehors de l'exercice de ses fonctions. Ne disons 
donc pas « civilement responsable d'un dommage », mais « civi- 
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Jement responsable d'un prévenu », c'est-à-dire de celui qui 
a agi dans l'exercice de ses fonctions. 


M. le président. La parole est à M. Dejean, 


M. René Dejean. M. Mignot a dit excellemment ce que je 
voulais dire. Je me rallie à ses conclusions. 


M. le ministre de l’intérieur s’est référé aux principes: il en 
est un qui, selon moi, commande notre discussion: celui de 
la séparation des pouvoirs. Ce principe impose à tous, y compris 
l'Etat, d'avoir les mèmes juges et des juges qui soient indé- 
pendants du pouvoir exécutif, C'est la raison pour laquelle je 
volerai le texte proposé par la commission. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, je suis tout à fait 
d'accord avec Ja commission et avec M. Mignot. 


Comme il s’agit d’une question de droit administratif, j'ai 
pris Ja précaution, pour informer ma religion, de consulter 
ceux que je connais bien, étant un peu leur collègue dans 
d'autres assemblées: les professeurs de droit administratif de 
la facullé de Paris. Tous, mème ceux qui, autrefois, faisaient 
des réserves, sont d'accord aujourd'hui avec le texte de la 
commission pour une question d'ordre pralique et pour une 
question d'ordre théorique. 

La question d'ordre pratique, on l’a indiqué, c’est qu'il est 
de l'intérêt d'un homme qui sera renversé par une voilure 
de savoir à quelle réparation il aura droit, Ce n'est pas parce 
eue la voiture appartiendra aux P. T. T. que sa jambe sera 
moins cassée que par la voiture d’un particulier. 

Or, vous savez que les règles du conseil d'Elat en matière de 
téparation sont moins libérales que celles de la cour de cassa- 
tion. Il y a donc intérêt à choisir l’un ou l'autre système el 
il nous paraît normal, aans l'hypothèse qui est envisagée où 
le dommage a donné lieu à des poursuites judiciaires, qu on 
donne à l'autorité judiciaire qui est qualifiée en vertu des 
p'incipes mêmes qui sont à la base de Forganisation de la 
juridiction administrative, le moyen de statuer sur les atteintes 
à la loi pénale et de fixer les dommages-intérêts, 

I faut faire cesser cette contradiction qui existe entre la 
jurisprudence du conseil d'Etat et celle de la cour de cassation. 


Mais on nous dit alors, et M. le ministre de l'intérieur, qui est 
en mème temps un excellent avocat, vient de le dire, que. dans 
certains €ç2s, on risque d'attirer l’administration devant les 
Wibunaux de l'ordre judiciaire. 

Eh hien! monsieur le ministre, c'est vrai. Seulement, je 
voudrai; présenter deux observations. 


D'abord, ce n'est pas une innovation. 1 y à beaucoup de cas, 
et mème de pius en plus de cas, dans lesquels Fadministrafion 
est lenne de se présenter devant les tribunaux de l’ordre 
judiciaire. 

S'il y avait chez nous, comme cela pouvait exister autrefois, 
bien avant certains arrêts du conseil d'Etat et du tibunal des 
conflits, une séparation complète entre tout ce qui touche à 
l'administration, et tout ce qui n’y touche pas, et si l'admi- 
histration ne pouvait jamais étre déférée aux tribunaux de 
l'ordre judiciaire, je comprendrais votre défense, Mais, en réa- 
Lté, celte distinction complète n'existe pas et ne peut pas 
exister. 

D'autre part, et c'est ma seconde observation, veus ne pouvez 
pas ignorer que le principe de la double responsabilité, dans 
ce Cas-là, à été admis par la jurisprudence administrative elle- 


méme depuis plus de vingt ou trente ans. J'en ai un souvenir 


assez exaci parce que, dans ce temps-là, j'entreprenais cer- 
laines études sur ce problème. 11 y a donc plus de trente ans 
que le principe de la double responsabilité existe, et, actuel- 
lement, lorsqu'une faute esi commise par un agent de l'Etat 
duns l'exercice de ses fonctions, mais détachable évidemment 
de ses forcetions, on peut, suivant ce principe de la double 
responsabilité, s'adresser à la juridiction administrative ainsi 
gu'aux tribunaux judiciaires. 


Jusqu'aujourd'hui l'on ponrsuivait l'agent devant les tribn- 
naux de l'ordre judiciaire à raison de sa faute personnelle 
et l'on poavait également poursuivre l'administration comme 
responsable du fait de son préposé, 


Nous vous demandons simplement de faire — si je puis »insi 
dire — le total de celle addition, de constater, d'une part, que 
dans certains cas l'administration peut être déférée devant les 





üibunaux judiciaires, d'autre part, que lorsqu'un agent de 
l'administration commet un délit et cause par là méme un 
préjudice À un tiers, la double responsabiité peut ètre engagte 
et de déclarer, en conséquence, qu'il peut y avoir docble 
responsabilité. 

Au nem de cette logique qui est une qualité bien française et 
qui est certainement — du moins je veux l'espérer — l'idéal 
du Gouvernement d'aujourd'hui comme de tous les gouverne- 
ments franeaits, il y a intérêt à ce que le prononcé émane d'un 
seul juge de manière à éviter cette contrariété dans Fatirik 
Lution des domimages-intérets. 


Voilà la raison pour laquelle je me permets d'insister, comme 
l'ont fait avant moi certains de nos collègues, pour que Île 
texte de la commission soit adopté et consacre le principe de 
la responsabilité de FEtat pouvant ètre mis en cause devant les 
tribunaux de l'ordre judiciaire. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'Assemblée se trouve, en définitive, en pré- 
sence d'une observation de M. le ministre de l'intérieur et du 
seul minis‘re de l'intéricur car M. le garde des sceaux nest 
pas intervenu. 


M. le ministre de l'intérieur, Nous sommes solidaires. (Sou- 
rires.) 


M. Pierre Cot. Etes-vous solidaire de lui ou est-il solidaire 
de vous ? 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement-est solidaire, 


M. Pierre Cot. Si je comprends bien, comme celui qui mène 
l4 débat ici est M. le garde des sceaux, en vertu de cette soli- 
darité gouvernementale vous vous è'es lu, nous n'avons rien 
entendu et votre intervention ne figurera pas au Journal 
officiel! (Sourires.) 


M. le rapporteur. M. Pierre Cot, avec son expérience et son 
trudilion d'agrégé des facultés, vous a, monsieur le ministre, 
répondu bien mieux que je n'aurais su le faire. Je dirai simple- 
ment à l’Assemblée qu'elle n'a plus maintenant à discuter 
que de l'amendement de M. Mignot et je lui demande de le 
repousser. 

En effet, M. Mignot, après nous avoir dit: « Ce n'est d’ail- 
Jeurs qu'une question de terminologe a indiqué que son 
ameñlement avait une portée restrictive, ce qui dépasse Ja 
terminologie, 


Mais votre terminologie est mauvaise, monsieur Mignot, car 
vous arriveriez à la rédaction suivan'e: 


« Celle juridiction est compétente quelle que soit la personne 
physique ou Ja personne morale, de droit privé ou de droit 
publie, civilement responsable du prévenu. » 


IH me parait difficile, du point de vue de Ja terminologie, 
d'envisager dans le code d'instruction criminelle la personne 
physique responsable du prévenu 


La bonne rédaction est la nôtre et je demande à l’Assemblée 
de repousser l'amendement de M. Mignot. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur, Me: chers collègues, mon obser 
Vallon — comme l’a exactement souligné M. Isornm — avait 
Simplement pour but d'atlirer l'attention de l'Assemblée natio- 
pale sur la portée du texte qui lui est soumis, notamment sur 
la nécessité, pour les tribunaux répressifs saisis d'un délit 
COMMIS par un fonclionnaire, de prononcer une condamnation 
pécuniaire contre ce fonclionnaire sous réserve de la respon- 
Sabilité civile de l'administration, 


Cette observation étant faite, je demande À l'Assemblée 
d'adopter l'amendement de M. Mignot. 


En eflet, lorsqu'un prévenu est cité devant un tribunal 
répressif, Ja personne physique ou morale qui est cilce en 
qualité de civilement responsabe l'est en raison de ses rap- 
ports de commettant à préposé, 


Le responsable civil du aommage n'est jamais cité car sa res- 
ponsabihté découle de l'article 1484. paragraphe 1%, en tant 
que gardien de la chose, C'est l'article 1384. paragraphe 4 — 
Je cite de mémoire et je m'en excuse sur les rapports de 
commetllant à préposé qui permet seul de poursuivre devant 
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le tribunal correctionnel une autre personne que le prévenu, 
c'est-à-dire le civilement responsable des agissements du pré- 
venu. 


Si vous voulez que l'administration commettante du fonc- 
tionnaire qui à commis un délit soit traduile à raison des 
conséquences pécuniaires de ce délit devant le tribunal répres- 
Sif, jaccepte Wtre thèse à la suile de l'argument présenté, 
ais l'administration ne peut être appelée devant le tribunal 
répressif en sa qualité de civilement responsable qu'en raison 
des rapports de commettant à préposé et non pas comme res- 
ponsable du dommage. 


C'est pourquoi il me semble que l’amendement de M, Mignot 
peut être accepté par l'Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 


Je mets aux voix l'amendement n° 28 de M. Mignot. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Mignot a déposé un amendement n° 27 
tendant à compléter l'article 3 du code de procédure pénale 
Par la disposition suivante: 


« Elle sera recevable pour tous chefs de dommages, aussi 
bien matériels que corporels qui découleront des faits, objets 
de la poursuite. » 


La parole est à M. Mignot, 


M. André Mignot. La commission de Ja justice a estimé qu’il 
n'était point nécessaire de compléter cet article par le 
deuxième alinéa du texte du Conseil de la République. 


Je suis d'un avis contraire. L’alinéa 2 du texte du Conseil 
de la République m'apparaît nécessaire. 


En eflet, l’article 3 prévoit une extension possible de lac- 
tion civile devant les tribunaux répressifs, pour permettre une 
réparation complète des dommages, aussi bien matériels que 
corporels, 


Présentement, et notamment en mabtre d'accidents d’auto- 
mobiles, si un prévenu n'est poursuivi que pour un délit de 
blessures ou d'homicide par imprudence, le tribunal correc- 
tionnel n'est pas compétent pour la réparation des domtmages 
matérieis. 


Pour cela, il faut que le parquet ait pris Soin de pour- 
suivre pour uue contravention annexe au déht. 


Nous voulons étendre la possibilité de la réparation des dom- 
mages matériels dans tous les cas où des poursuites sont exer- 
cces. 


Je ne pense pas que la Gommission soit opposée à ce prin- 
cipe, tuais j'indique que le texte, tel qu'il est proposé à l'heure 
actuelle, ne contient pas cette affirmation et qu'il est néces- 
saire de reprendre l'alinéa 2 du texte du Conseil de la Répu- 


blique. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission a supprimé le deuxième 
alinéa de l’article 3 du texte du Conseil de la République à 
la suite d'un vote de l'Assemblée nationale modifiant l'ar- 
ticle 640 du code d'instruction criminelle. 

Je reconnais que cette modification est insuffisante et je ne 
m'oppose pas à l'adoption de l'amendement de M. Mignot. 


M. le président. ! à parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Personnellement, j'estime que c'est 
une disposition inutile, La jurisprudence de la cour de cassa- 
tion donne satisfaction à M. Mignot. Je m'en remets cepen- 
dant à l'avis de la commission. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 27 de 
M. Mignot, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 3 du code 
et modifié par les amendements adoptés par l'Assemblée. 


(Ce texte, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 





ARTICLE 4 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4, — L'action civile peut être aussi exercée séparément 
de l’action publique. 

« Toutefois, il est sursis au jugement de cette action exercée 
devant la juridiction civile tant qu'il n'a pas été prononcé 
détinitivement sur l'action publique lorsque celle-ci a été mise 
en mouvement. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 4 du code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 5 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 5. — La partie qui a exercé son action devant la 
juridiction civile ou la juridiction administrative compétente 
ne peut la porter devant la juridiction répressive. IL n’en est 
autrement que si celle-ci a été saisie par le ministère publie 
avant qu'un jugement sur le fond ait été rendu par la juri- 
diction civile. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 5 du code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 6 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 6 du 
code de p'océdure pénale, d'adepter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 6. — L'action publique pour l'application de la peine 
s'éteint par la mort du prévenu, la prescriplion, l'amuistie, 
l'abrogation de la loi pénale et la chose jugée. 

« Elle peut, en outre, s'éteindre par transaction lorsque la 
loi en dispose expressément: il en est de même, en cas de 
retrait de plainte, lorsque celle-ci est une condition nécessaire 
de la poursuite. » 

M. Mignot a déposé un amendement n° 29 ainsi rédigé: A la 
fin du premier alinéa de cet article, supprimer les mots: «et 
la chose jugée ». 


La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Mon amendement ne soulevant qu’une ques- 
tion de forme, je pense que nous serons rapidement d'accord. 
Il s'agit des cas d'extinction de l'action pubhque. IL est normal 
que cette extinction se fasse par la mort du prévenu, la pres- 
criplion, l’amnistie ou l’abrogation de la loi pénale, mais vous 
ne me ferez pas admettre que l'action publique s'éteigne aussi 
par la chose jugée. 

Puisque le casier judiciaire subsiste, il me paraît anormal 
d'affirmer que l'action publique puisse être éteinte par la chose 
jugée. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement une fois de plus terminologique de M, Mignut, 
car il s’agit de comprendre ainsi l’article 6. 

L'action publique pour l'application de la peine s'éteint par 
la mort du prévenu, Ja preseription, l'aumistie, l’abrogation 
de la loi pénale et la chose jugée. 


Cela signifie qu'une fois la chose jugée, l’action publique 
ne peut plus s'exercer contre la personne qui à été condamné». 
C'est tellement évident que je ne comprends pas l'amendement 
de M. Mignot. 


M. André Mignot. La chose jugée ne s'éteint pas, 
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M. le ministre de l’intérieur. C’est une extinction de l’action 
publique. 


M. André Mignot. Pour faire gagner du temps à l’Assemblée, 
je relire mon amendement, 

M le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 6 du code. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 7 DU CODE 


M. le président, La commission propose, pour l’article 7 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
hepublique. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 7. — En matière de crime, l’action publique se prescrit 
par dix années révolues à compter du jour où le crime a été 
commis si, dans cet intervalle, 11 n’a été fait aucun acte d’ins- 
truction ou de poursuite. 


« S'il en a été effectué dans cet intervalle, elle ne se pres- 
crit qu'après dix années révolues à compter du dernier acte. 
Il en est ainsi même à l'égard des personnes qui ne seraietit 
pas impliquées dans cet acte d'instruction ou de poursuite. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 7 du code. 
(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE $ DU CODE 
M. le président. La commission propose, pour l’article 8 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 


« Art. 8 — En matière de déht, la prescription de l’action 
on est de trois années révolues; elle s’accomplit selon 
es distinctions spécifiées à l’article précédent. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 8 du code. 
(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 9 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour Particle 9 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 9. — En matière de contravention, Ja prescription de 
l'action publique est d’une année révolue; elle s’accomplit 
selon les distinctions spécifiées à l'article 7. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

le mets aux voix le texte proposé pour l’article 9 du code, 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 10 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 10 du 
code de procédure pénaie, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 10. — L'action civile se prescrit dans les mêmes condi- 
tions que l’action publique; elle obéit à tous autres égards aux 
règies du droit civil. » 

M. Lacaze a déposé un amendement n° 20 tendant à suppri- 
mer cet article 10. 


La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, je suis entièrement 
d'accord avec linterprétation donnée dans son rapport par 
Maitre Isorni, mais nous cralgnons que le texte de l'article 10 
soit en contradiction avec cette interprétation et même empêche 
l'évolution de cette interprétation. 

En effet, l'article 10 tel qu'il nous est proposé, stipule que 
l'action civile se prescrit dans les mêmes conditions que l’action 
puhiique. 

Or, au moment où nous en avons discuté en commission, une 
large discussion s’est instaurée au cours de laquelle M, le 
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rapporteur nous a rappelé que de graves inconvénients résul- 
taient de cette liaison de la prescription civile à celle de l'action 
pénale, notamment en matière d’accidents; par exemple, lors- 
qu'une aggravation se produit dans un délai de trois ans, passé 
ce délai la prescription correctionnelle est acquise et si vous 
vous en tenez au texte même de l'article 10, vous ne pouvez 
plus, à ce moment-là, poursuivre l'action en réparation du 
aonmmage. ‘ 


Pour permettre l’évolution de la jurisprudence telle qu'elle 
s’est manifestée jusqu'à présent et telle que tout le monde, 
d'ailleurs, a reconnu qu'il était nécessaire qu’elle se manifes- 
tt et se poursuivit, il nous semble nécessaire de supprimer 
les dispositions de l’article 10. 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'amendement de M. Lacaze est très grave 
parce que la prescription en matière £genale est un principe 
essentiei de notre droit qui tend à assurer, il faut le dire, la 
paix des citoyens. Des délits, des crimes ne doivent pas étre 
remis en cause quelques années plus tard, lorsqu'ils n'ont pas 
été l’obiet d’une répression. 

Pourquoi ? Parce que cela créerait un trouble, que le rassem- 
blement de la preuve serait de plus en plus dificile. La pres- 
cription est donc une nécessité. 


Si vous ne liez pas l’action civile à un fait d'origine crimi- 
nelle ou délictuelle, on rencontrera les mêmes meonvénients 
en ce qui concerne le rassembiement de la preuve et le trouble 
social. 

Je prends un exemple: une personne est victime d’un vol. 
Elle 2éclame la réparation du dommage, sans avoir porte 
plainte et sans qu'il y ait eu de poursuiles, cinq ou six ans 
lus tard, Vous ailez faire revivre ce vol et il faudra en établir 
2 preuve. C’est cela qu'on a voulu éviter. Lorsqu'un dommage 
a pour origine un délit, ii est nécessaire que l’action en répa- 
ration de ce dommage puisse être prescrite comme là poursuite 
du délit, Mais dans certains cas, et notamiment en matière 
d'ascident, la victime en subirsit un grave préjudice. Je pense 
avoir établi, par les arrêts que j'ai publiés dans mon rapport, 
que la jurisprudence a tenu compte de cette nécessité, 


Si nous affirmons devant l’Assemblée, au moment du vote 
de cet article 10, que dans ces cas la jur.spruden‘e telle qu'elle 
a déjà été établie doit étre confirmée, je crois que le risque 
que vous signalez n'existera plus, C'est pourquai je demande 
à l'Assemblée de ne pas voter cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. C’est justement la dernière parlie de 
l'exposé de M. le rapporteur qui me cause quelque inquiétude. 


Les articles 637 et suivants du code d'instruction criminelle 
ont donné lieu à une jurisprudence dont chacun reconnait 
l'utilité. 11 faut donc la maintenir. 


Vous voudr'ez, monsieur le rapporteur, que vos déclarations 
à la tribune soient en quelque sorte la ligne directrice de la 
Cour de cassation, des cours d'appel et des tribunaux dans les 
années futures, Or, vous reprenez, vous coditiez les textes 
anciens, leur donnant en quelque sorte une furce nouvelle 
puisque vous les introduisez dans le code de procédure péna!e, 


M. André Mignot. La jurisprudence est hésitante. 


M. Henri Lacaze. Ce que je crains, c'est que le fait même 
d'inscrire ces dispositions dans le code de procédure pénale ne 
démente la jurisprudence qui s'instaure actuellement et que 
vous n'aboutissiez, en pratique, à un résultat contraire à celui 
que nous vouions tous obtenir. 


Je ne soutiens pas que la suppression de l'article est Ja 
solution la meilleure. 11 y aurait peut-être une autre formule 
à trouver. 


Je pense que l'on pourrait <ans inconvénient réserver 
article, car le problème que je me permets de soulever est, 
er effet, très important. 

M. le président. La parole est à M. Île présiler.t de la come 
mission. 


M. le président de la commission, Je crois que nous pour- 
rons reprendre les oh:ervations de M. Jacaze lors de l'examen 
des articles 637 et suivants du nouveau code de vrocédure 
pénale, 
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M. le président. Vous demandez que l’article 10 soit réservé ? 


M. le président de la commission. Non. Je demande à l’Assem- 
hiée, pour Je moment, C'écarter l'amendement de M. Lacaze, 
de s'en tenir au texte de la commission, étant entendu que 
celle-ci tiendra compte des observations de M. Lacaze lors de 
l'examen des articles 637 et suivants du nouveau code de 
procédure pénale, 


M. Henri Lacaze. Ne vaut-il pas micux réserver l'article ? 
M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il n'est pas possible de réserver l'article. 
En effet, lorsque le projet de loi, dans sa première partie, aura 
été adopté, il entrera en application, Nous ne pourrons donc 
examiner les articles concernant la prescription que lorsque 
cette parle du code d'instruction criminelle sea susceptible 
d'être appliquée. 

M. je président de la commission vient d'indiquer que, lorsque 
les textes concernant la prescription seront examinés par l’As- 
semblée, nous tiendrons compte, dans leur rédaction, des 
observalions présentées par M. Lacaze, étant entendu, d'ores 
et déjà, que l'Assemblée interprète le texte comme la confir- 
mation de la jurisprudence déja établie en ce qui concerne 
les accidents. 


M. le président. C'est également votre avis 


, monsieur le 
garde des sceaux ? 


M. le garde des sceaux. Oui, monsieur le président, 


M. Henri Lacaze. L'tant donné que la question reste entière 
et que nous l'examinerons lors de la discussion des articles 637 
et suivants du nouveau code de procédure pénale, je retire 
won amendement. 


M. le président. L'iamendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mels aux voix le texte proposé pour l'article 10 du code. 


(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


L 
ARTICLE 10 Lis DU CODE 


M. le président. La commission propose d'introduire un arti- 
cie 10 bis ainsi conçu: 


LIVRE Fr 


DE L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE 
ET DE L’INSTRUCTION 


TirRe Ie 


Des autorités chargées de l’action publique et de l'instruction. 


« Art. 10 bis. — Saut dans les cas où la loi en dispose autre- 
ment, la procédure au cours de l'enquête ou de l'instruction 
est secrète. 

« Toute personne qui concourt à cette procédure est tenue 
au secret professionnel dans les conditions et sous les peines 
de l'article 278 du code pénal ». 


M. Yves Peron a déposé un amendement n° 1{{ tendant à 
supprimer le texle proposé pour l'article 10 bis du code de 
procédure pénale. 

La parole est M. Peron. 


M. Yves Peron. Mesdames, messieurs, le rapport qui nous est 
soutnis contient notamment la phrase suivante : 

« La question de savoir si l'instruction doit être secrète ou 
non est une des plus controversée qui soit ». 


F En tout cas, le texte tel qu'il nous est soumis met un terme 


4 cette controverse en incluant dans le code même le principe 
du secret. 

F Nous nous opposons à ce point de vue et c'est pourquoi 
nous vous demandons de repousser le texte proposé pour l'ar- 
licle 10 bars, 


l M. le rapporteur, parlisan du secret de l'instruction, va cher- 
cher son inspiration et ses justilications jusqu'a l'époque féo- 
dale. C'est ainsi qu'il écrit: « Dans l'ancien droit et jusqu'à Ja 
fin du quinzième siècle, le secret de l'instruction élail un 
grincipe essentiel » 





Mais il est obligé de noler aussitôt: « Sous la période révo. 
lutionnaire, le principe du secret de l'instruction avait ét 
aholi par la loi des 16 et 29 septembre 1791 ». 


Nul ne sera surpris dans celle Assemblée de nous voir 
rechercher nos références à d'autres sources, 


L'argument essentiel que l’on fait valoir en faveur du 
socret de l'instruction est le suivant: toute personne non 
condamnée est présumée innocente, De plus, nous dit-on, it 
existe — ce que nous savons — des journaux avides de sen. 
sationnel qui se livrent à une publicité tendancieuse. 


A cela, nous répondons que, dans tous les cas, le secret est 
inquiétant pour la liberté des citoyens. Le prévenu que l'on 
déclare justement gr innocent est un citoyen oublié. 
Il peut être retiré du monde pendant des mois. Le silence se 
fait sur son cas. Il peut en être ainsi même si le dossier est 
vide. Par ailleurs, le secret de l'instruction ne le préserve 
nullement de la calomnie et de ses conséquences. Pour ses 
voisins, pour ses collègues, ce qui reste c'est qu'il est en 
prison. S'il y demeure, c'est qu'il y a quelque chose. 


En outre, nul ne peut empêcher la presse de broder sur 
son cas ou tel journaliste avide de sensationnel de donner libre 
cours à son imagination. 


Donc, seul le prévenu supporte les rigueurs du secret de 
l'instruction. La sécurité des citoyens nous semble comiman. 
der de repousser cette notion, 


I n'y a que des avantages, en fait, à ce que le public soit 
tenu au courant des développements de la procédure pénale, 
C'est, nous semble-t-il, une garantie contre l'arbitraire, une 
garantie de la sécurité des ciloyens. 


Nous espérons être suivis par l'Assemblée dans notre demande 
de suppression de l'article 10 bis. Mais, si une majorité nous 
était hostile, motif pris qu'au premier stade, celui de l'en- 
quête de police, la publicité pourrait gêner la recherche des 
auteurs des crimes ou délits, nous vous demanderions, mesda- 
mes, messieurs, de distinguer et de dire que le secret n'est 
valable que pour l'enquête de police et n'est pas la règle en 
ce qui concerne l'action de la justice. 


Eufin, si ce point de vue n'élait pas retenu, on ne pourrai 
prétendre que ce soit au bénéfice de l’inculpé, car nous propo: 
serions alors de faire précéder le premier alinéa de l’article par 
les mots: « sauf avis contraire de l'inculpé ». Il appartiendrait 
ainsi à l'inculpé de décider si la publicité est favorable ou 
contraire à ses intérêts. 


En vous demandant de supprimer cet article, nous défen- 
dons un point de vue conforme à celui de nombreux juristes, 
notamment d'avocats. Celle opinion a été formulée 4 
M° Maurice Garçon qui, dans un article publié le 25 octobre 
1951, invoque à l'appui de sa thèse le fait que le secret per- 
met l'application de procédés déloyaux d'instruction, notam- 
ment par la police, et le fait que le secret est fréquemment 
violé partiellement et qu'ainsi la vérité est déformée. 


Ce sont là des arguments qu'il nous paraît difficile de com- 
battre. 


Pour l'ensemble de ces raisons, nous vous demandons 
d'adopter nolre amendement. Pour le cas où il serait repoussé, 
je demanderai à la commission de donner son avis sur les amer:- 
dements partiels que j'ai eu l'honneur de formuler au cours 
de mon intervention. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai indiqué dans mon rapport que le texte 
relenu par la Commission n'était que la reprise des principes 
établis par la Cour de cassation. 


Nous n'avons pas innové., Des circulaires ministériclies éma- 
nant de nombreux gardes des sceaux ont rappelé aux auxt- 
liaires de la justice que le secret de l'instruction devait être 
observé et qu'il était une nécessité de notre procédure pénale. 


Si l'amendement de M. Peron était adopté, ces principes 
mêmes se trouveraient suppranés, il n'y aurait plus de secret 
de l'instruction, celle-ci deviendrait publique. 


M. Pierre Cot, dans une intervention éloquente, a montré les 
avantages — peut-être ne pensait-il pas à un précédent récent 
— de la procédure publique anglaise. Nous, nous avons un? 
procédure contraire qu'on appelle la procédure inquisitoriale ; 
elle existe el tout le code repose sur ce principe, 
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Il est normal que l'instruction soit secrèle. J'ai dit, je redis 
à M. Peron que ce secret est prévu dans l'intérêt de celui qui 
est prévenu ou accusé, mais que le prévenu n'est pas lié, Jui, 
par le secret. Seuls sont liés par le secret les auxiliaires de Ja 
justice. 

M. Peron a fait remarquer qu'un prévenu pouvait rester en 
prison sans qu'on n'entende jamais parler de lui pendant des 
semaines, voire des mois. Une telle siluation est impossible 
parce que le code a précisément prévu des garanties. En par- 
tivulier, le prévenu est assisté d'un défenseur qui le repré- 
sente, qui soutient ses intérêts et qui, si son client était illéga- 
lement en prison, protesterait publiquement, parce qu'il ne 
serait pas lié, lui, par le secret de l'instruction s'il en était 
relevé par son client. 

Dans ces conditions, à moins de bouleverser le code d’ins- 
truction criminelle, de recourir à des solutions dangereuses, 
l'Assemblée ne peut pas adopter l'amendement de M. Peron. 
Le texte de la commission a été longuement médité. Par sa 
reférence à l’article 378 du code pénal sur Ja violation du secret 
professionnel, il tient eompte de l'intention. Il ne s'agira pas 
d'un délit contraventionnel ! , 


L'Assemblée a toutes les garanties nécessaires. Je lui 
demande de repousser l'amendement de M. Peron. 


M. le président. La parole est à M. Peron. 
t 
M. Yves Peron. Personne ne Sera surpris si je déclare que 
M. le rapporteur ne m'a pas convaincu. Dans ée débat, il s’agit 
d'une divergence qui va bien au delà du point qui nous oppose. 
Je ne veux pas répéter les arguments que j'ai développés 
en défendant mon amendement. Mais il 1ne parait indispen- 
sable de préciser quelques points. 


M. le rapporteur nous dit que l'instruction n'est pas secrèle 
en ce qui concerne F'inculpé. Mais il y a un stade de l'instruc- 
ion pendant lequel l’inculpé n'est pas assisté d'un avocat. 
Nous vous avons demandé, pour le cas où l’Assemblée n'accep- 
terait, pas la suppression de l'article 10 bis, d'admettre que 
ce secret ne serait valable que pour la première partie de l'ins- 
tructidon. Nous ne voyons pas, même dans votre conception, 
pourquoi vous vous opposeriez à un tel amendement. 


M. le rapporteur, Avez-vous déposé un amendement sur cé 
point ? 


M. Pierre Cot. Nous pouvons en déposer un. 


M. Yves Peron, Nous ne voyons pas l'inconvénient qu'il y 
aurait, s'agissant de l’action de la justice, à ce que l'inculpé 
lui-même puisse déclarer, dans certains cas, qu'il ne voit aucun 
avantage au secret de l'instruction. Là cotnmission pourrait 
done admettre un second amendement qui tendrait à faire 
yrécéder le début: de l'article 10 bis par les mots suivants: 
« Sauf avis contraire de l'inculpé ». 


J'aimerais connaître l'avis de M. le rapporteur sur ce point. 
M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Je me permets d'insister auprès de M. Je rap- 
porteur et -de M. le garde des sceaux. 


M. Je rapporteur demandait si un amendement avait été 
déposé. Je commençais à en rédiger uh, mais je me suis aperçu 
que ça n'en élait même pas la peine. 


Le texte proposé par la commission est le suivant: « Sauf 
dans les cas où la loi en dispose autrement, la procédure au 
eours de l'enquête ou de l'instruction est secrète ». Si M. le 
rapporteur accepte la transaction -— ear, en somme, c’est une 
transaction que vient de proposer. M. Perom — il suffirait de 
supprimer les mots « ou de l'instruction ». Le texte serait alors 
le suivant: « Sauf. dans les cas où là loi en dispose autrement, 
la procédure au cours de l'enquête est secrète ». 


Sans revenir sur ce qui a été dit, je voudrais préciser ma 
pensée. 


Je considère que le secret complet est nécessaire au cours 
de l’enquête de police. Il n’est pas douteux que la police doit 
recueillir tous les renseignements, toutes les informations d’une 
manière secrète. Mais, une fois cette phase terminée, da ur 
le dossier est soumis au juge d'instruction, je ne suis plus 
d'accord sur le secret. À ce stade, il y à le plus grand inté- 
rèt à ce que l'instruction soit publique, 





M. le rapporteur, rappelant les principes sur lesquels repose 
notre procédure criminelle, nous disait qu'il s'agit d’une pro- 
cédure inquisitoriale el que nous sommes dans un certain sys- 
tème.' Cela est exact. 


L! 

Je me permets de lui rappeler à mon tour un autre prin- 
cipe de notre organisation judiciaire, à savoir que la justice 
est rendue non pas au nom du Gouveraement, non pas, comme 
elle le fut de 1940 à 1914, au nom de l'Etat, mais au nom du 
peuple français, La justice étant rendue au nom du peuple 
français, doit fonctionner sous son contrôte, c'est-à-dire sous 
celui de l'opinion publique. 


Répondant à M. Peron, M. le rapporteur indiquait que si un 
inculpé restait en prison trop longtemps, son défenseur sau- 
rait protester. 1] à raison. Mais le moyen de protester, s'il ne 
peut pas émouvoir l'opinion publique, est ou peut être plato- 
nique, 


En vérité, la garantie d'une bonne justice, c'est qu'elle soit 
publique. Dans la phase précédente, dans celle de l'enquête de 
police, le secret s'impose, mais à partie du moment où l'inculpé 
est devant un juge, ce dernier répond de ses actes devant le 
peuple français, c'est-à-dire devant l'opinion publique. 


Je me permets donc d'insister auprès de la commission pour 
que soit adoptée la transaction proposée aujourd'hui et que 
soit établie la distinction entre les deux phases nécessaires, 


M. le président. La paro'e est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je réponds à la fois aux 
arguments de M. Pierre Cot et à ceux de M. Peron en rappelant 
qu'il existe tout de mème des principes qne nous ne pouvons 
abroger du jour au lendemain. 


Les fonctionnaires chargés de l'instruction sont liés par le 
secret professionnel. On demande aujourd'hui de rendre putbli- 
que l'instruction, c'est-à-dire de délier les magistrats du secret 
professionnel. Dans ce cas, le but que vous visez ne serait pas 
atteint, car si l'inculpé et son conseil pouvaient livrer publi- 
quement les détails de l'instruction, la partié civile et son 
conseil pourraient en faire autant. 


Autrement dit, on aboutit au but exactement contraire de 
celui qui est recherché, c'est-à-dire la sauvegarde des droits de 
l'inculpé. 


M. Pierre Cot. Le code était muet. Pourquoi innover ? 
M. le président. La parole est à M. Peron. 


M. Yves Peron. Nous con-latons que c'est une innovation. 


Je précise, puisqu'il a été question de transaction, que nous 
demandons d'abord la suppression de l'article 10 bis. 


Je ne suis convaincu — mes contradicteurs m'en excuseront 
— ni par les arguments de M. le rapporteur ni par ceux de 
M. le président de Ja commission. L'argument essemtiel qu on 
nous oppose, c'est la garantie de la protection de Fincuipé. H 
reste, -pour le combattre — je n'ai pas entendu dé réponse sur 
ce point — les faits! on n'empêche en aucun cas là presse et 
la radiodiffusion de se saisir de telle affaire pratiquement scan- 
daleuse ou d'en mettre en évidence les aspeets scandaleux. 


Nous connaissons de nombreux cas où l’on à fait grand tapage 
autour de F'inculnation. On en a rempli des colonnes, 


M. le rapporteur. C'e:l ce que nous voulons éviter. 


M. Yves Peron. Mais alor:, 


On dit que la matière n'est pas codifiée. Mais on postule le 
secret, Qu'empéêchez-vous ? Vous n'empêchez rien. 


où est l'égalité ? 


Je disais que l’on faisait grand tapage autour de l'inculpa- 
tion et qu'ensuile, en cas de non lieu, l'information -était 
publiée en deux lignes à la sixième page du journal. Et aux 
yeux de l'opinion la réputation du prévenu reste atteinte. 

L'égalité résulte de la suppression du secret. C'est là l'argue 


ment de fond qui nous conduit à vous demander la suppres- 
sion de l’article 10 bis. 


Nous atlachons à cette suppression une certaine importance. 
C'est la raison pour laquelle nous demandons que l'Assemblée 
se prononce par scrutin publie sur notre amerlement. 

Mais, 
néant, si, contre notre 


étant entendu que nous préférons quelque chose an 
irouvait Das une 


espérance, 1] ne se 
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majorité pour voter la suppression de l'article 10 bis, nous 
engagerions la discussion pour apporler à cet article les amé- 
liorations qui nous semblent indispensables. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


suis pas d'accord avec 


M. le garde des sceaux. Je ne 
M. Peron. 


Cet article est une application de la règle selon laquelle 
l'inculpé est présumé innocent jusqu'à sa condamnation. Il 
rotège l'honneur des inculpés pouvant être ensuite acquittés, 
1 ne peut nuire aux intérèts des inculpés. Cette disposition 
qui ne vise que les personnes concourant à la procédure ne 
peut porter aucune atteinte à la liberté de la presse. 


Je regrette de ne pas être d'accord avec l’éminent agrégé 
M. Pierre Cot, mais très franchement le principe de la justice 
sur la place publique me parait peu recommandable. 


M. le président. La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejean. Je suis un peu surpris du bruit fait aujour- 
d'hui, autour de cet article 10 bis. 


Nous l'avons introduit, à l’unanimtié de Ja commission 
— M. le rapporteur l'a rappelé — parce que nous nous étions 
alors émus d'une intervention de la presse un peu trop spec- 
taculaire, sur un drame navrant qui venait de se passer 
dans là région de Paris. Je crois mème que les responsa- 
bles de ce drame avaient eu les honneurs de la télévision. 


Nous avons donc voulu, en votant ce texte, affirmer un 
En auquel nous étions unanimement attachés, semblaît-il ; 
e principe du secret de l'enquête et de l'instruction. 


Aujourd'hui, la discussion fait apparaître le heurt entre deux 
thèses, celle qui tend vers une publicité de l'instruction et de 
l'enquête selon l'exemple anglais, celle qui prône la fidélité 
au secret de l'instruction ou tout au moins de l'enquête. 


J'ai été surpris d'entendre M. le rapporteur, répondant à 
M. Peron, dire: Si vous ne votez pas ce texte vous allez intro- 
duire des nouveautés dont vous ne mesurez pas les consé- 
quences; vous allez modifier complètement notre régime 
d'instruction. 


Ce n'est nullement le cas: si nous ne votons pas ce texte 
qui émane de note commission de la justice, nous main- 
tenons l’œuvre du Conseil de la République et également 
celle de la commission de préparation qui n'avait rien retenu 
comme affirmation du principe. Nous laissons les choses comme 
elles sont dans ie code d'instruction criminelle actuel et Je 
code de procédure pénale nouveau aura simplement, dans le 
détail de ses articles, à mamfesier ses innovations soit dans 
le sens du secret renforcé, soit dans le sens de la publicité 
accrue. 


Puisque cette adjonction, issue d'un bon sentiment, soulève 
des divergences, la solution la plus simple consiste à éviter 
les affirmations de principe, à respecter les usages établis à 
ce jour, usages que le Conseil de Ja République, à la sagesse 
duquel je rends hommage, à maintenus. 


Et je voterai l'amendement de M. Peron non par principe, 
mais par sagesse. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J: rappelle tout d'abord, après M, le garde 
des sceaux, que nous n'avons fait que coditier des principes. 


Si j'ai dit — et je le répète — que l'adoption de l'amende- 
ment de M. Peron pouvait avoir des conséquences graves, c’est 
parce que M. Peron en a précisé le sens. Après l'explication 
qu'il en a donnée, comment voulez-vous qu'il soit interprété 
différemment ? 


M. Henri Lacaze. Il serait bon de peser les conséquences du 
vole qui va intervenir, 


M. le rapporteur. Le texte de l'amendement de M. Peron 
autait donc des conséquences très imporlantes, 


Je veux en outre souligner à l'intention de M. Peron et de 
M. Pierre Cot, que lorsque nous faisons un code d'instruction 
criminelle, nous ne le faisons pas simplement pour quelques 
délits politiques, nous l'établissons pour un ensemble de délits 
el de crimes qui sont quotidiens dans la vie d'un peuple. Il 
s'agit de défendre l'intérêt public contre les délits et les crimes 
de droit commun et, pour ccla, j'ai la conviction que. dans 





l'intérêt de l'instruction comme dans celui des accusés ou pré- 
venus, le secret de l'instruction est nécessaire. Mais j'ai 
aussi la conviction que vous, dans vos interventions, vous 
aviez l'arrière-pensée d’une affaire politique à intervenir ou qui 
est intervenue. M. Peron le laissait entendre lui-même lorsqu'il 
faisait allusion à un prévenu qui pouvait être un collègue. 


M. Yves Peron. Je n'ai pas dit cela. 


M. le rapporteur. N'avez-vous pas employé le mot « collë. 
gue » sd 


M. Yves Peron. Non! 


M. Pierre Cat. Celle arritre-pensée est dans votre esprit, 
monsieur Isorni; elle n'est pas dans celle de M. Peron. 


M. le rapporteur, Au demeurant, il n’y a pas que cela. 
1 


Nous légiférons pour l'ensemble des délits et des crimes à 
dioit commun et, sans doute aussi, pour les délits et crimes 
de caractère politique. Le secret de l'instruction est une néces- 
silé dans l'intérêt des poursuites elles-mêmes comme dans 
l'intérèt du prévenu 

J'ai déjà dit que le prévenu n'était pas lenu au secret de 
l'instruction, Nous avons ajouté un deuxième alinéa: « Toute 
personne qui concourt à cette procédure est tenue au secret 
professionnel dans E conditions et sous les peines de l’arti- 
cle 378 du code péhal ». 

Le prévenu ne concourt pas à l'instruction. I n’est dons 
pas tenu au secret de l'instruction. La référence à l'article 378 
du code pénal fait aussi que le juge de l'infraction sera tou- 
jours juge des intentions. 

C'est pourquoi vous estimerez sans doute avec moi que le 
vote de cet article est nécessaire, surtout après les explications 
de M. Pierre Cot et de M. Peron. 


M. le président. La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. Pour me faire une opinion personnelle 
dans ce débat, je voudrais poser à M. Pierre Cot la question 
suivante : 

Puisque M. Pierre Cot préfère l'instruction publique à l’ins- 
truction secrète, entend-il que le cabinet du jugé" d'instruction 
soit ouvert au public ? 


M. Pierre Cot. Mais non! 


M. Maxime Fauchon. Sovons logique. On distingue l'audience 
publique et l'audience à huis-clos. On oppose celle-ci à celle-là 
parce que l'audience publique est celle à laquelle tout le monde 
peut assister, 


M. Pierre Cot. 11 ne s'agit pas de cela! 


M. Maxime Fauchon. J'aimerais alors que vous précisiez votre 
pensée. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Je voudrais que nous évitions une confusion. 


Au cours de mon intervention dans la discussion générale, 
j'ai marqué ma préférence pour ce que j'appellerai d'un mot 
bref la procédure britannique, qui est, elle, en effet une procé- 
dure publique et contradictoire. 

Mais nous n'en sommes plus là. H s’agit, à présent, de notre 
système à nous. Or dans ce système vous voulez introduire 
un texte, affirmant un principe qui n’était pas affirmé par le 
code d'instruction criminelle: le secret de l'instruction. 

En vous demandant de ne pas affirmer ce principe, je n’en- 
tends pas vous inviter à ouvrir le cabinet du juge d'instruction 
au public. Ce que je veux, c'est que, le cas échéant, un avocat 
puisse rectifier une erreur qui a été commise dans la presse. 


M. le rapporteur. Entitrement d'accord! 

M. Pierre Cot. L'avocat ne peut rectifier cette erreur que s’il 
est autorisé à faire des communiqués à la presse. 

Vous dites que nous sommes tout à fait d'accord. Mais alors, 


ne parlez plus d'instruction secrète. Mettez-vous d'accord avec 
vous-même. 











Re 


Fr 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 JUIN 1957 


2813 


— —— — _—— — 








M. le président de la commission. Le juge d'instruction ne 
pourra pas faire de conférence de presse. 


M. Pierre Cot. Pour le moment, votre texte interdit à l'avocat, 
qui est un auxiliaire de la justice, si mes vieux souvenirs sont 
encore vivants, de donner une publicité. 


M. le rapporteur. Non! Notre texte fait expressément réfé- 
rence à l’article 378 du code pénal qui prévoit des sanctions 
contre la violation du secret professionnel. 

L'avocat est tenu au respect du secret professionnel à l'égard 
de son client; mais celui-ci est libre de l'en hbérer pour la 
défense de ses intérêts. 


M. Pierre Cot. Ainsi done. selon votre interprétation, l'avocat 
pourra donner comimunication de toutes les pièces du dossier 
à la presse. 


M. le rapporteur. Oui, avec l’autorisalion de son client. 


M. Emmanuel Temple. Ce qui réglerait la question, en les- 
pèce, c’est que l'auteur de l'information de presse erronée 
soit poursuivi. 


M. Pierre Cot. Si vous voulez! 
M. Maurice Dejean. Ce nest pas la question. 


M. le président. Fevenons à Ja discussion de Famendement 
de M. Peron. 


M. Pierre Cot. Je veux répondre au procès d'intention — 
il m'excusera de le dire — que M. Isorni m'a fait, ainsi d'ail- 
leurs qu'à nos collègues communistes. 


Qu'il n'imagine pas que je ne pense qu'aux procès poli- 
tiques. 11 connait des cas dans lesquels la publicité est néces- 
saire pour protéger ceux que vous me peérmettrez d'appeler 
de pauvres diables. 


Je fais appel de l'opinion de M. Isorni, rapporteur, aux sou- 
venirs professionnels de M° Isorni, avocat. 11 sait très bien, 
comme nous tous, que de pauvres diables — je reprends Fex- 
pression — sont en prison et n'arrivent pas en sortir, parce 
qu’on leur commet des avocats d'office qui sont certainement 
souvent très dévoués, mais qui, parfois un peu jeunes et 
inexpérimentés, imanquent d'aultorilé et que, si ces avocats 
n'ont pas le moyen d'appeler l'attention du vpn sur les 
cas de ces pauvres diables, ceux-ci risqueront de rester Jong- 
temps en prison préventive. 


C’est à ceux-là que nous songeons. Je ne pense pas, quant 
à moi, aux inculpés pour des raisons politiques ou pour des 
délits de droit commun qui ont la possibilité de recourir à 
de grands défenseurs et de toucher les journaux. 


Je pense aux petits, aux modestes, à ceux qui n'ont d'autre 
défenseur que l'avocat commis d'office. 


Si l'attention du publie ne peut étre appelée sur leur eas, 
il n'y aura pas une justice humaine et une justice pour tous. 


Voici une dernière observation. 


M. Isorni nous à dit: « Prenez garde. Si vous acceptez l'amen- 
dement qui vous est proposé par M. Peron, vous acceptez par 
là méme son interprélation ». 


Non! Je me permets, monsieur le rapporteur, de vous ren- 
voyer à l'excellent ouvrage du professeur Geny qui traite 
des sources d'interprétation en droit positif et de tout ce qui 
a été publié sur la valeur des travaux parlementaires. 


. Je ne voudrais pas faire de peine à mon ami M. Peron, mais 
il n'a pas, aux yeux des t'ibunaux, autant d'importance que 
celle que vous lui accordez, monsieur le rapporteur. Ce qui 
comple pour les tribunaux, c’est le texte, Si donc nous suyp- 
primons l'article 10 bis que vous nous demandez de voter, il 
h'y aura rien de changé et l’on en reviendra au svstéme du 
code d'instruction criminelle qui n'est pas si mauvais! H a 
permis à une ju'isprudence de se modeler sur Jes modifications 
de la réalité; il permet aujourd'hui aux avocats — ce que, 
pour ma part, je n'aime pas beaucoup — de faire des confé- 
rences de presse et il permettra peut-être demain aux juges 
d'instruction de publier des communiqués — ils ont, d'ailleurs, 
le droit de le faire — s'il y a lieu de rectitier des erreurs. 
Ce système ne fonctionne pas si mal qu'on semble le eroire 
et il à l'avantage qui, à mes yeux, est précieux, d'ètre un 
système coulumier, qui peut être modifié et se développer. 





Je vous demande done de voter l'amendement de M. Peron, 
non pas parce que, le votant, vous accepterez soit là thèse 
de M. Peron, soit — et je réponds ainsi à M. Fauchon — mes 
conceptions d'une instruction qui serait vraiment publique et 
contradictoire, mais parce que c'est le moyen de revenir au 
système du code d'instruction criminelle qui, sur ce point 
du moins, fonctionne mieux que tout autre système que nous 
pouvons imaginer. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je veux préciser na pensce. Je crois À 
l'importance des travaux parlementaires pour Finterprétation 
des lois. 


J'ai dit que l'avocat pouvait être libéré du sceret profes- 
sionnel par son client. Je ne voudrais pas que cette observa- 
tion füt mal interprétée. 

L'avocat est toujours tenu au secret professionnel, TN ne peut 
en ètre libéré que pour ce qui concerne linstrucLon; H ne 
peut jamais l'étre pour ce qui concerne ses rapports profes- 
sionnels avec son client. 


Cette précision étant apportée, je veux encore insister auprès 
de l'Assemblée nationale, quelle que soit l'interprétation adou- 
cie donnée des propos de M. Peron par M. Pierre Cot, sur la 
gravité de la suppression de jarticle 10 bis. Ki cet article 
h'était pas adopté, l'instruction aurait Heu sur là place publi- 


que et l'opinion publique dicterait ses décisions au juge d'ins- 
WuctUon. 


Vous savez comment, en toute matière, l'opinion publique 
est prête à s'’enflanmmer, à S'indigner, sans toujours être plei- 
nement informée, et à exiger queiquefois à tort des décisions 
regreltabies et qu'on regrette. 


Je vous en supplie, écartez le juge d'instruction et Fenquêèta 
de police de l'opinion publique! C'est une nécessité de notre 
justice. 


Je demande à l'Assemblée, puisqu'elle va se prononcer par 
scrutin, d'attacher à son vote une jhmportante signification. 


M. Pierre Cot. Mais si l'amendement de M. Peron est voté, 
ii n'y aura rien de changé. 


M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je veux prendre la défense de 
M. Peron. Je me rappelle avoir été étudiant en droit et je vous 
assure que les travaux préparatoires jouent un rôle très jmpor- 
lant pour les magistrats et les étudiants embarrassés. 


M. Pierre Cot. Pas pour les magistrats! IIS ne sont jamais 
emmbarrassés. 


M. Yves Peron. Je demande }a parole, 
M. le président. La parole est à M. Peron. 


M. Yves Peron. M. le garde des Sceaux à un avantage sur 
moi. Il a été étudiant en droit, I connait done certaines choses 
que j'ignore. 


Ce que je constate au terme de ce débat, c'est que personne 
jusqu à present n'a combattu Fargument suivant: le secret de 
l'instruction ne protège pas le prévenu 


Or, l'argument invoqué pour introduire cet article 10 Lis, 
c'est que le secret de l'instruction est de nature à assurer cette 
protection. 


J'ai au contraire apporté la preuve qu'il ne k protégeait pas 
et il ne m'a pas été répondu sur ce point. 


Je n'ajouterai que quelques mots, 


M. Isorni fait notre procès comme si nous étions des obscdés 
1 7 , 
des affaires poliliques et comme si nous n'avions quelques rai- 
sons de tabler sur un certain nombre de réalités. 


Selon Ja Constitution francaise il ne peut y avoir de procts 
politiques, puisque nul ne peut être inquiété en raison de ses 
opinions, Mais c'est là l'énoncé du principe et M. Isorni sait 
aussi bien que moi ce qu'il en est, en réalité. 


M. le rapporteur. Je le <uis très bien, en effet 
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, M. Yves Peron. Nous sommes donc d'accord au moins sur un 
pount. 


Quoi qu'il en soit, nous légiférons ici pour tous, 


Parmi les faits scandaleux qui ont ému l'opinion publique 
ces derniers temps, il en étaient qui revètaient un caractère 
politique, mais les protestations et l'émotion se sont manifesttes 
précisément surtout à l'occasion de faits de droit commun. 

Enfin on prétend que voter la suppression de Farticle 10 Bis, 
£e serait adopter toute l'argumentation que j'ai eu lhonneut 
de développer eu non du groupe communiste, Ce ne serait 
pourtant pas Ja prermicre fois, dans cette Assemblée que, pour 
des motifs différents, des groupes émettraient un vote iden- 
tique. 

Je vois bien la pression qu'on exerce ainsi sur certains et où 
l'on veut en venir! Je vous demande donc de ne pas suivre 
le rapporteur et d'adopter, pour des motifs d'intérêt évident, 
l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer. 


M. René Dejean. Avec mon interprétation, 

M. Yves Peron. Vous la ferez valoir, en ce qui vous concerne. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 de 
M. Peron. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont rrcuêiilis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(HAL. les secrélai vs font Le dépouillement des voies.) 


. 


M. le président. \oici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des-voltants ss ssvaicssñc 576 
DONNE DS soir dénssvirsre de etl 289 
Pour l'adoption........... 239 
OR di 0 2 ge J11 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


EXCUSES ET CONCES 
M. le président. MM. Sanglier et Mitterrand s'excusent de ne 
pouvoir assister à la fin de la séance et demandent des congés. 
Le bureau est d'avis d'accorder ces congés, 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée 


H n'y a pas d'opposition 2... 


Les congés sont accordés. 


—$ + 
CODE DZ PROCEDURE PENALE 
Reprise de la discussion d’un projet de loi 
auopté par le Conseil! de la République. 


ARTICIE 10 BIS DU CobE (suile.) 


M. le président. Nous reprenons la discussion de l'arti- 
cle 10 bis du code de procédure pénal 


Ce 

M. Yves Peron à déposé ur deuxième amendement tendant 
à rédiger ainsi le début du texte proposé pour cet article ; 

L Sauf avis ( nl iili le l'in U P " e| … D 

La parole est à M. Yves Peron. 


M, Yves Peron. J'ai déja défendu cet amendement. Je vou- 
rais connaître l'avis de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 





M. Jacques Isorni, rapporteur. Si je la comprends bien, je 
suis d'accord sur l'intention profonde qui inspire l’amende- 
ment; mais la rédaction dé celui-ci présente des dangers. C'est 
pourquoi je demanderai à l’Assemblée de le repousser. 

En effet, il ne semble pas possible de donner liberté au pré- 
venu de supprimer le secret de l'instruction. 


M. André Mignot. C'est une plaisanterie! 


M. te rapporteur. C'est une liberté que la loi ne lui donne 
pas. 

M. Peron. tout à l'heure, a voulu traduire ma pensée et, peut- 
être, extrapoler sur elle, Lorsque j'ai dit que le prévenu n'est 
pas tenu au secret de l'instruction, j'entendais qu'il peut libé- 
rer son avocat du secret de l'instruction, inais non pas le juge 
d'instruction, non pas Le procureur de Ja République, non pas 
l'officier de police judiciaire qui participe à Finstrucuon. 

Dans ces conditions, Ja rédaction de l'amendement de 
M. Peron est telle que je suis obligé dé demander à FAssem- 
bice de le repousser, 


M. Yves Peron. Je suis prêt à accepter une autre rédaction. 


M. Pierre Cot. Monsieur le rapporteur, il semble + vous 
sovez d'accord avee nous et que seule une question de rédae- 
tion nous sépare. Alors, dounez-nous une rédaction. C'est le 
role d'un rapporteur. 


M. le rapporteur. J'estime que l'interprétation de Flarti- 
cle 10 bis, résultant des expiications que j'ai données, sera 
telle que vous aurez satisfaction lorsque les tribunaux appli- 
quelont ce texte. 


M. Pierre Cot. Il est donc entendu — et je demande à M. le 
garde des sceaux s'il confirme cette interprétation — que Ja 
règle du secret de l'instruction n'interdit pas un avocat de 
faire des communications ou de rétablir Ja vérité si son client 
l'y autorise ? 


M. le rapporteur. Sous réserve de ses règles professionnelles! 
M. le président. Quel est l'avis de M. le garde des sceaux ? 


M. Edward Corniglion-Molinier, g1rde des Sceaur, ministre de 
la jushuice, j'estime que Favocat doit faire son métier comme 
il le fait actuellement. 


M. Pierre Cot. Il faudrait bien préciser: est-il entendu que 
l'avocat aura le droit — lorsqu'il estimera que c'est l'intérêt 
de son client, et d'accord avec celui-ci — soit de protester 
contre une déformation de la vérité, soit de signaler que l'ins- 
truction traîne davantage qu'il ne convient ? 


M. le rapporteur. Nous sommes d'accord. 


M. Pierre Cot. Mais je voudrais connaître l'avis de M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je pense que c'est le justiciable qui 
doit être d'accord, 


M. Pierre Cot. J'ai demandé l'accord de M. le garde à@es 


SCeUX ! 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Estce que M. le garde des 
sceaux est d'accord sur l'interprétation dé M: Pierre Cot, contir- 
mée par M. le rapporteur, ou la conteste-t-il ? 


M. le garde des sceaux. Dans un domaine aussi grave, il ne 
faut pas se ljvrer à des itmprovisations. 


_M. Pierre Cot. Aicr:, nous demandons le renvoi à la commis 
sion, de facon qu'un texte soit mis au point. Car M. le rap- 
porieur nous donne raison. 


M. le garde des sceaux. Je suis d'accord avec la commission, 


M. Yves Peron. Par con-équent, vous ttes d'accord sur l’inter- 
prétalion de M. Isorni ? 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. J'ai donné un accord à M. Pierre Cot et 
j'ai ajouté: sous réserve des règles professionnelles. Cette 
récision à paru surprendre M. Kriegel-Valrimont. 11 n'y à pas 
ieu d’ètre surpris. 

L'avocat appartient à une profession organisée et il est tenu 
aux respect des règles de cette profession, lesquelles ne 
peuvent être contraires aux règles du code pénal ou de la 
wocédure pénale. Dans ces conditions, libéré au secret de 
Pinstruction par son client, il ne peut se livrer à des commu- 
nications qu'en respectant les règles professionnelles qui ont 
tté précisées en l’espèce. 


M. Pierre Cot. M. le garde des sceaux a déclaré qu'il était 
d'accord avec la commission. Je voudrais simplement qu'il 
dise qu'il est d'accord avec M. le rapporteur sur son inter- 
prétation. 


M. le garde des sceaux. Oui, puisque le rapporteur est 
d'accord avec la commission! 


M. le président. IL semble que l'interprétation de M. Isorni 
soit acceptée par tous nos collègues. 


Dans ce cas, M. Peron acceptera sans doute de retirer son 
amendement ? 


M. Yves Peron. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'’amendement de M. Peron est retiré. 


M. Mignot à déposé un amendement n° 30 rectifié, qui tend 
à rédiger comme suit le premier alinéa de l'article 10 bis du 
code de procédure pénale: 


« Sauf dans les cas où Ja loi en dispose autrement, et sans 
porter atteinte aux droits éventuels des personnes intéressées 
dans la procédure, celle-ci, au cours de l'enquête et de l'ins- 
truction, est secrète. » 


M. Pierre Cot. J'avais demandé, monsieur le président, que 
fussent supprimés, dans le texte proposé pour l’article 10 bis, 
les mots: « ou de l'instruction », de façon que Ja phase secrète 
ne s'applique qu'à l'enquête de police. 

Sur ce point encore je voudrais connaitre l'avis de la com- 
hiission. 


M. le président. Cet amendement sera examiné à son tour. 


L'Assemblée doit d’abord entendre M. Mignot, auteur de 
l'amendement déposé sous le n° 30 rectifié. 


La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. j'ai volé tout à l'heure contre l'amendement 
de notre collègue communiste car je continue à affirmer que 
lenquéèie et l'instruction doivent ètre secrètes, 


Je sais que, dans d'autres pays qui font preuve d'un carac- 
ire démoeratique fort louable, il n'en est pas de même rour 
l'instruction, Mais none ävons toujours choisi, dans notre droit, 
le secret de l'instruction et je suis d'avis de maintenir ce 
principe. 


Cependant, ne me préoccupant pas tellement de ces procès de 
presse qu’on à évoqués, je ne voudrais pas que le texte preco- 
uisé aujourdhui puisse gêner, dans Ja pratique, les intérêts 
de certaines personnes en cause. Je m'explique. 


M. le rapporteur a fait étal d’une circulaire adressée en 
octobre 19419 «ux procureurs genéraux par le garde des sceaux 
ie l'époque, M. Lecourt. Cetle circulaire rappelait le earactire 
de Secret absolu de l'enquête et de l'instruction. Or elle à 
engendré des difficuités d'ordre pratique considérables, tant et 
si bien que, le 22 août 1950, le directeur du cabinet du garde 
des sceaux rédigea une autre circulaire, rappelée dans le 
rapport de M. Isorni, et dans laquelle il est dit. 


« 1 convient cependant d'admettre que les avocats peuvent 
être légitimement autorisés à communiquer les renseignements 
dont il s'agit à d'autres personnes que les inculpés: partie 
civile, personnes civilement responsables, compagnies d'assu- 
rances garantissant la r2sponsabilité civile des inculpés. J1 
y à donc Jicu d'interpréter ce paragraphe comme ne visant que 
les avocats qui révéleraient les renseignements provenant de Ja 
procedure à des personnes non qualifiées pour en connaître, » 


I est incontestable que les avocats se trouvent quelquefois 
dans une situation fort génante et qu'il est nécessaire de déter- 
Iminer exactement quelles sont leurs possibilités, 





Par exemple, une personne a été victime d'un vol. Il s'agit 
de savoir si elle porte plainte et se constitue parle civile. 
Lorsqu'elle demandera avis à un avocat, celui-ci devra pouvoir 
lui révéler ce que contient le dossier, pour la conseiller sur 
l'attitude à adopter. 


De la même manière, les avocats qui plaident pour des 
compagnies d'assurances sont souvent sollicités par elles 
d'obtenir copie des enquêtes de police, afin de savoir dans 
quelles conditions l'assuré à pu engager, Où non, Sa responsa- 
bilité et en vue, éventuellement, de transiger avec la victime, 
avant même l'audience. 


Cas plus délicat: souvent les parents d'un inculpé s'adressent 
à l'avocat de leur fils détenu; cet avocat est parfois fort g'ué 
si ces parents, dans le secret de son cabinet, lui demandent ce 
que contient le dossier de leur fils. 


Toutes ces difficultés se présentent quotidiennement dans la 
pratique. Je ne voudrais pas que l'adoption du nouveau texte 
proposé par Ja commission nous place devant ces mêmes diffi- 
cultés que nous avons rencontrées depuis Ja parution de la cir- 
culaire de M. Lecourt. Et encore ne s’agissait-t1l que d'une 
circulaire, alors qu'aujourd'hui vous voulez faire adopter un 
texte législatif assorti de sanctions sévères, puisque le deuxième 
alinéa prévoit le délit de violation du secret professionnel, qui 
est extrèémement grave. 


Après l'envoi de la circulaire de M. Lecourt, les parquets et 
les greffes refusaient des copies de pièces et les avocats ne 
pouvaient plus effectivement Jouer leur rôle de façon utile, ainsi 
que je l'ai indiqué, en renseignant les intéressés sur leurs 
droits, Si je suis d'accord sur le principe du secret de l'enquête 
et de l'instruction, j'estime que néanmoins les avocats ne 
doivent pas 6e heurter aux difficultés que je viens d'évoquer. 

C’est ce que j'ai voulu traduire par mon amendement, dans 
une forme qui est peut-être mauvaise, ce dont je m'excuse, 
disposé que je suis à me rallier à une autre formule, si 
M. le rapporteur et M. le président de la commission le désirent, 


J'ai rajouté, au texte proposé: « et sans E atteinte aux 
droits éventuels des personnes intéressées dans la procédure. 
celle-ci... ». La formule est peut-être mauvaise. 


M. le rapporteur. Oui. 


M. André Mignot. Mais, par mes explications, vous connaise 
sez les difficultés que je voudrais, très valablement, éviter. 


I faut donc trouver une formule d’où résulte qu'il n’y a pas 
place pour un secret absolu susceptible d'empécher les per- 
sonnes intéressées dans la procédure de connaitre exactement 
lous leurs droits. 


M. le garde des sceaux. I! me semble qu'une circulaire du 
garde des sceaux suffirait, 


M. André Mignot, Il! là là! 

M. le garde des sceaux. Ce qui signifie ? (Sourires.) 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voulais préisément faire anpel À M. le 
garde des Sceaux pour qu'il rédige une circulaire qui apparaît 
indispensable après ce débat. 


Au cours de celui-ci, en effet, nous avons exprimé un cer- 
ain nombre d'idées, fourni des explications qui précisent la 
pensée du législateur et dont il doit è're tenu compte car 
elles Sont en contradiction avec des circulaires ministérielles 
précédentes. 


M. ar garde des sceaux. Je m'engage à faire rédiger cette 
circulaire, 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. M. le garde des sreaux à précisé tout à l'heure 
qu'il était d'accord sur l'interprétation donnée par M. le rap- 
porteur, mais celle interprétation est en contradiction complète 
avec la circulaire signée par son prédécesseur Je 22 août 19. 

En effet, cette cireulaire interdit aux avocats de communi- 
quer à qui que ce soit — sauf les exeeplions que je vais indi- 
quer — quoi que ce soit eur les instructions en cours. 
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Les exceptions concernent seulement les personnes parties 
civiles, les personnes civilement responsables et les compa- 
guies d'assurances garantissant la responsabilité civile des 
inculpés. 


M. Isorni disait qu'un avocat, en respectant les règles pro- 
fessionrelles, à le droit, dans l’intérèt de son client, de rec- 
ülier une erreur ou mème de faire un communiqué. Cela est 
npossible tant que cette circulaire est en vigueur. 


Je vous demande donc, monsieur le garde des sceaux, pour 
respecter l'engagement qui a été pris par M. Isorni et que 
vous avez bien voulu confirmer, de consentir à rédiger une 
nouvelle circulaire. 


Je ne veux pas revenir sur un vote acquis, mais je pense 
que la sagesse aurait été de ne rien décider du tout et de 
rester sous le régime antérieur, celui de 1$08, ce qui prouve- 
rait que, si M. Isorni est très grand, Napoléon était encore un 
peu au-dessus! (Sourires.) 


M. le garde des sceaux. Non par la taille! (Sourires.) 


M. le rapporteur. Je vous fais chserver, monsieur Pierre Cot, 
que c'est M. Dejean qui à pris l'initiative de la rédaction en 
cause, Le rapport avec Napoléon, c'est donc avec M, Dejean 
qu'il faut le faire! (Sourires.) 


M. René Dejean. J'en suis très honoré. (Sourires.) 


M. Pierre Cot. Je ne pensais pas, monsieur le rapporteur, que 
vous m'en voudriez de déclarer que vous êtes presque l’égal, à 
quelques millhnètres près, de Napoléon, et s'agissant seulement 
du plan Juridique. 


Je répète qu'il aurait mieux valu rester sur le terrain où 
Lous étions 


Aussi la sagesse serait-elle probablement, puisque nous ne 
términerons pas ce débat aujourd'hui, de demander à la com- 
Hission de reprendre la question et de nous rapporter un 
texte qui tiendrait compte des propos échangés ici et, je crois 
pouvoir le dire, de celle quasi-unanimité qui s'est manifestee 
dans ce débat, Car, au fond, nous sommes d'accord. 

Nous, nous sommes pour Ja jocédure publique, c’est 
‘ntendu, rnais nous ne Hivrons pas combat pour la procédure 
pubüque. Je l'ai dit au cours de la Giscussion générale. Ce que 
nous voulons, maintenant, c'est donner des garanties et 1es 
denner, non pas, je le répète, aux hommes politiques qui 
peuvent être l'objet de poursuites — car ceux-là, vous le 
savez, on fait toujours beaucoup de bruit autour d'eux — mais 
aux pauvres diables, aux pauvres gens qui sont poursuivis et 
dont le seul recours sera parfois Ja déclaration que fera leur 
avocat et qui appellera sur leur cas l'attention du jourmil 
local, ce qui permettra de mettre un terme à une situation 
parfois scandaleuse et toujours pitoyable. 

Voilà pourquoi je pense que la sagesse consisterait à ren- 
voyer le texte en commission, Je suis persuadé que vous pour- 
liez, monsieur le rapporteur, nous saisir très rapidement d'une 
nouvelle rédaction qui donnerait satisfaction à tous, 


Si vous n'acceptez pas cette procédure, il appartiendra aa 
garde des sceaux de prendre la plume et de faire cette syn- 
thèse que, pour ma part, j'aurais préféré voir réaliser par 1e 
Parlement, car c'est au Parlement à élaborer la loi et non au 
garde des sceaux à suppléer sos insuffisances. 


M. le garde des sceaux. Je prendrai la plume. (Sourires.) 
M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Bien qu’en insistant avec M. Pierre Cot, je 
ne donnerai pas à mon intervention le sens qu'il a donné à la 
sienne, 


J'ai exposé, en effet, quelques points qui me paraissent devoir 
être retenus sans qu'on puisse revenir sur des décisions acquises 
et des amendements écartés. 

Cela dit, j'ai beaucoup de sympathie et de respect pour les 
hautes fonctions de M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je vous en remercie. 


M. André Mignot. Quelle que soit la puissance de M. le garde 
des sceaux dans le cadre du pouvoir exécutif, je lui indique 
qu'une cireulaire ministérielle ne peut pas tirer un trait de 
plume sur un délit cominis, 





M. Pierre Cot. La plume est serve. 


M. André Mignot. Vous aurez beau indiquer à vos procureurs 
généraux qu'il n’y a pas lieu de poursuivre, ils auront raison 
de ne pas vous obéir lorsqu'ils auront constaté qu'un délit a été 
commis. 

Je répète qu'une circulaire ministérielle ne nous donne nulle- 
ment salisfaction alors que, à l'alinéa 2, on envisage les condi- 
tions et les peines prévues par l'article 378 du code pénal. 

S'il y a violation du secret professionnel, vous aurez beau 
dire aux | sg vid généraux de ne pas poursuivre, ils pour- 
suivront. Ils ne feraient pas leur métier s'ils ne poursuivaient 
pas. 


M. le rapporteur. M. Cot à rappelé que la plume est serve. 


M. Pierre Cot. Et aussi que les gardes des sceaux se succèdent, 


Je suis persuadé que le Gouvernement actuel va durer très 
longtemps, mais des malheurs peuvent toujours arriver. 


M. André Mignot. Je ne suis donc pas satisfait des déclarations 
de M. le garde des sceaux malgré toute l'amitié que j'ai pour 
lui et je demande que les exceptions que j'envisage soient 
inscrites dans le texte de loi. 

Je demande que l'Assemblée se prononce sur mon amende- 
ment. 


M. Henri Lacaze. Ou décide le renvoi en commission. 


M. André Mignot. Ou décide, en effet, le renvoi en commis- 
sion. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Monsieur Mignot, je ne veux pas, excu- 
sez-moi, Jouer le vieux général (sourires), mais le garde des 
sceaux est le chef hiérarchique du parquet, lequel obéit à ses 
ordres. 


M. André Mignot. Certes, mais les magistrats du 
n'agissent pas contre leur conscience. 


parquet 


M. le garde des sceaux. La plume est serve. 


M. le président Le renvoi en commission est demandé. 


Je dois, par priorité, consulter l’Assemblée sur cette demande 
de renvoi. 


M. Henri Lacaze. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Nous élaborons un texte fondamental, Il y 
aurait donc intérêt à retenir une rédaction qui ne puisse pas, 
par la suite, prêter à discussion ou interprétation. 

J'ai eu, à l'instant, l'impression que si, sur le principe même 
de l'amendement presenté par M. Mignot, l'accord était presque 
unanime, par contre la rédaction proposée, jugée insuffisante 
par la commission, ne recueillait pas l'agrément de l'Assem- 
blée. 

Le renvoi en commission me paraîtrait donc normal, à moins 
que, sur-le-champ, on ne présente une nouvelle rédaction, suf- 
fisamment précise, qui donne satisfaction à tout le monde. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La situation est très simple et il n’y à pas 
lieu à renvoi en commission : 

L'Assemblée vient de se prononcer sur un amendement d° 
M. Peron et elle l’a repoussé. C’est donc le texte de la com- 
mission qui demeure. 

M. Mignot dépose un amendement qui, à mon avis, pourrait 
être satisfait par une circulaire ministérielle, C'est également 
l'opinion de M. le garde des sceaux. 


Je demande donc à l’Assemblée de statuer sur la demande 
de renvoi, d'examiner ensuite l'amendement de M. Mignot et 
de poursuivre la discussion. 

Monsieur le président, lorsque la Chambre des députés fut 
saisie à la fin du XIX° siècle d'un projet de réfurme du code 
qui nous occupe, ce projet de réforme attendit quelque dix- 
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sept ans avant d’être discuté, Plus exactement, celte discussion 
“intervint jamais! Et il n’y eût qu’une inscription à l’ordre du 
jour. 


Je suis sûr que nous aurions à redouter un délai du même 
ceure si l’Assemblée renvovait ce projet en commission. Peut- 
tre même la discussion n’en serait-elle jamais rappelée devant 
l'Assemblée. 


I n’y a pas de complication de texte. Il n’y a aucune diffi- 
ulté. Je demande à l'Assemblée de repousser Ja demande de 
‘envoi, 


M. Henri Lacaze. I] n’est pas question de renvoyer tout le 
projet en commission. Il ne s’agit que d'un article. 


M. Pierre Cot, Comme on vient de le dire, il n’est pas ques- 
lion de renvoyer ce projet en commission, mais simplement 
article 10 bis. 


M. le président de la commission, Dans ces conditions, réser- 
vons l’article. 

M. Pierre Cot. Si l’article est réservé, je n’ai plus rien à 
dire. 

M. le président. La réserve, acceptée par la commission. 

M. le garde des sceaux. Et par le Gouvernement, 


M. le président. est de droit, 


En conséquence, l’article 10 bis est réservé ainsi que les 
amendements qui s’y rapportent. 


ARTICLES 11 A 14 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 11 du 
code de la procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
ii République. 


Ce texte est ainsi conçu: 
CHAPITRE Jer 
De la police judiciaire. 


SECTION I. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


« Art. 11, — La police à page est exercée, sous Ja direction 
du procureur de la République, par les officiers, fonctionnaires 
et agents désignés au présent titre. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 11 du code. 
(Ce texle, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. La commission propose, pour l’article 12 


du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 


Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 12, — Elle est placée, dans chaque ressort de cour 
d'appel, sous la surveillince du procureur général et sous 
le contrôle de la chambre d'accusation conformément aux arti- 
cles 225 et suivants. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 12 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour J'artiele 13 


du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 13. — Elle est chargée, suivant les distinctions établies 
au présent titre, de constater les infractions à la loi pénale, 
d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, 
ant qu'une information n'est pas ouverte. 

« Lorsqu'une information est ouverte, elle exéeute les délé- 
gahons des juridictions d'instruction et défère à leurs réquisi- 
lions. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 13 du code. 
(Ce Lerte, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. La commission propose, pour l'article 14 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 14. — La police judiciaire comprend: 

« 1° Les officiers de police judiciaire; 

« 2° Les agents de police judiciaire; 


« 3° Les fonctionnaires et agents auxquels sont attribuées 
par la loi certaines fonctions de police judiciaire. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 14 du code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous devrions aborder maintenant Fexamen 
de l'article 15. 

Ce texte doit faire, je crois, l’objet d’une discussion un peu 
longue. Après le tournoi technique auquel viennent de se livrer 
les juristes éminents que sont nos collègues, l'Assemblée vou- 
dra sans doute interrompre ici ses travaux et renvoyer Ja suite 
du débat à une séance ultérieure. (Assentiment.) 


1 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une résolution demandant à lAssemblée natio- 
nale une prolongation de deux mois du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour l'examen en première 
lecture d’un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant amnistie de certaines infractions commises dans le 
territoire du Cameroun. 


Cette résolution sera imprimée sous le n° 5201 distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


SR 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission du travail et de la sécurité 
sociale demande à donner son avis sur le projet de loi n° 5169 
portant assainissement économique et financier, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


La commission de la production industrielle et de l'énergie 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 5169 portant 
assainissement économique et financier, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances, 


La commission de l’agriculture demande à donner son avis 
sur : 


1° Le projet de loi n° 4970 portant rajustement des dépenses 
pe pour 1957, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
a commission des finances ; 


2° Le projet de loi n° 5169 portant assainiesement écono- 
mique et financier, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission des finances. 


_ 


Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


RE 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, un projet de loi portant assai- 
nissement économique et tinancier. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5169, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
un projet de loi relatif aux magistrats, fonctionnaires et auxi- 
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liaires de la justice de nationalité française, en service en Tuni- 
sie et au Maroc. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5171, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention judiciaire entre la France et la Tunisie signée à 
Tunis le 9 mars 1957 et portant dispositions d'application de 
ladite convention. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5172, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
üce et de législation. (Assentiment.) 


ci TE te 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Camille Laurens et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à modifier Ja 
loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948, accordant des permissions spé- 
ciales aux jeunes agriculteurs sous les drapeaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5179, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Roche: et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier le décret n° 55-753 
du 31 mai 1955, en vue de faire bénéficier de la retraite de 
vieillesse agricole certaines catégories d’exploitants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5180, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Sauvage une proposition de loi tendant 
à permettre le reclassement professionnel de certains fonction- 
paires anciens réfugiés politiques sarrois ayant acquis la 
nationalité française. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5187, distri- 
Luée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Henri Thébault une proposition de loi tendant 
à élabli: un scrutin uninominal à deux tours et à diminuer 
le nombre des députés. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5193, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Paul Pelleray et Thiriet une proposition de 
loi tendant à modifier l’article 17 de la loi du 4 août 19356 
relatif au nouveau régime fiscal des transports de mar- 
chandises, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5200, distri- 
}uée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


PT 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux cultivateurs du département 
de l'Aube victimes des gelées de mai et de la tornade du 
13 au 16 juin 1957. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5170, 
d'stribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des finances. (Assenfiment.) 


J'ai recu de M. Nisse et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures néces-aires pour garantir la santé et la 
sécurité des mères de famille, en cas de maladie ou de mater- 
nilé, par la collaboration des travailleuses familiales. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5176, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée la la com- 


mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Bayrou une joente de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à célébrer le centenaire du EF batail- 
lon de tirailleurs sénégalais, et à déposer un projet de loi 
portant création d’un contingent spécial de la Légion d'honneur 
e, de la médaille militaire, à l’occasion de ce centenaire. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5477, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mabrut cet plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un je de loi étendant aux fonctionnaires et 
agents des collectivités locales les dispositions des articles 5 
à 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions 
de reclassement des fonctionnaires et agents français des 
administrations et services publics. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5186, 
distribuée et, s'il n'y a pe d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Sourbet une proposition de résolution ten- 
Cant à inviter le Gouvernement à accorder des secours aux 
sinistrés de la tempête et des inondations qui sont survenues 
dans le département de la Gironde les 15, 16 et 17 février 1957. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5188, 
aistribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Henri Thébault une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures pour 
que la création de nouvelles voies routières ne cause pas de 
préjudices importants aux activités commerciales de certains 
centres urbains. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5197, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 


en LE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Rolland un rapport, fait au 
nom de la commission de la justice et de législation sur: 
IL — Les propositions de loi: 1° de M. Alfred Coste-Floret ten- 
dant à compléter l’article 3 du décret n° 53-706 du 9 août 1953 
pris en verlu de la loi du 11 juillet 1953 portant redressement 
économique et financier et modifiant la loi: du 7 mars 1925 
sur les sociétés à responsabilité linmmtée ; 2° de M. Hernu et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à reporter la date d’applicalion 
de l'article premier du décret n° 54-588 du 4 juin 1954, en 
faveur des porteurs de parts des petites sociétés à responsa- 
bilité limitée; 3° de M. Vigier tendant à reporter l'application 
du décret du 9 août 1%3 sur les sociétés à responsabilité 
limitée; I. — La proposition de résolution de M. Frédéric- 
Dupont tendant à inviter le Gouvernement à proroger le délai 
prévu par l'article premier du décret du 4 juin 1%4 et relatif 
au capilal social des sociétés (n°* 3689, 4739, 5044, 5100). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5175 et distribué, 


J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport, fait au nor de la commission des finances, sur le 
projet de loi portant assainissement économique et financier 
(n° 3169). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5178 et distribué 


J'ai reçu de M. Parrot un rapport, fait au nom de la com- 
msision des moyens de communication et du tourisme, sur la 
proposition de résolution de M. Nerzic et plusieurs de ses 
coliègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions pour faciliter la distribution du courrier dans les 
immeubles (n° 4507). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5181 et distribué, 


J'ai reçu de M. Dixmier un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Max Brus- 
set tendant à faire bénéficier du régime de retraite de la loi 
du 14 avril 1924 certains agents permanents des oftices dépar- 
tementaux des mutilés, anciens combattants, victimes de 
guerre et pupilles de la nation, déjà pensionnés (n° 1840). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5182 et distribué. 
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j'ai recu de M. Delabre un rapport supplémentaire, fait au 
nom de là commission des pensions, sur la propesition de: loi, 
rejetée par le Conseil de Ja République, tendant à modifier 
l’article L 189 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, instituant une allocation forfai- 
taire au profit des aveugles de la Résistance: 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5133 et 
distribué. 


J'ai reéu de M. Roger Roucaute un rapport, fait au nom de 
la commission des pensions, Sur la proposition de résolution 
de M. Virgile Barel et plusieurs de <es collègues tendant à 
inviter le Gouvernement! à étendre le bénétice des dispositions 
du décret n° 55-957 du 11 juillet 1953 aux relraités ayant été 
atteints par la limite d'âge entre le 21 septembre 1943 et le 
1e janvier 1955 (n° 4302). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5185 et distribué. 


J'ai recu de M. Paul Coste-Floret un rapport, fait au nom de 
la commission du suffrage universel, des fs constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, sur la résolution transmise par 
M. le président du Conseil de la République demandant à l'As- 
semtblée nationale une prolongation des délais prévus par 
l’article 20 de la Constitution concernant les projets et propo- 
sitions de loi qui ont été transmis au Censeil de la République 
par l’Assemblée nationale (n° 5065). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 51S9 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boscary-Monssérvin un rapport, fait au nom 
de la commission de agriculture, sur le projet de loi relatif 
au marché de l’orge (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant Ja commission) (n° 4664 rectifié). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5190 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin un rapport, fait au nom 
de la commission de l’agriculture, sur les propositions de loi: 
1° de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ‘ses collègues, ten- 
dant à modifier les articles 503 et 510 du code rural relatifs 
aux élections aux chambres départementales d'agriculture ; 
2° M. Fourvel et plusieurs de ses collègues, tendant à moditier 
l’article 510 du code rural relatif à la représentation des fer- 
miers et métayers au sein des chambres d'agriculture (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission) (n°° 4904-5093). 


Le rapport sera imprimé sous Je 5191 et distribué. 


J'ai recu de M. Boscary-Monsservin un rapport, fait au nom 
de -la commission de l'agriculture, sur la proposition de réso- 
lution de M. Boscary-Monsservin tendant à inviter le Gouverne- 
mnet à rétablir le ministère de l'agriculture (rapport adopté à 
la majorité absolue des mémbres composant la commission) 
(n° 9148). 


Le rapport sera iniprimé sous le n° 51% est distribué. 


J'ai reçu de M.- Schneiter un rapport, fait au nom de la 
commussion des affaires étrangères, sur la proposition de loi 
de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues tendant à étendre 
le bénéfice de dispositions propres à assurer des avantages de 
carrière aux agents des aflaires étrangères, anciens membres 
de la Résistance ou recrutés dans certaines conditions (n° 5102). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5194 et distribué. 


J'ai reçu dé M. Jean Villard un rapport, fait au nom de la 
commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que, sur le projet de loi, modifié par de Conseil de la Répu- 
blique, sur le reclassement des travailleurs handicapés (n° 4524). 


: Lé rapport sera imprimé sous le n° 5195 et distribué. 
J'ai reçu de M. Charpentier un deuxième rapport, fait au 
nom de Ja commission de l’agriculture, sur: EL — Le projet de 


bi complétant le code rural en ce qui concerne les semis et 
plantations d'arbres forestiers dans certaines zones; II — Le 


rapport, fait au cours de la précédente législature, repris le: 


17 février 1956, sur la proposition de loi de M. Lalle tendant 
à réglementer Jes plantations forestières; IIL — Les proposi- 
lions de loi: 1° de M. Paquet tendant à fa réglementation des 


plantations forestières; 2° de M. Paulin et plusiéurs de ses 


collègues tendant à réglementer les plantations forestières 


{rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 


la commission) (n° 41232, 590, 1246, 5023). 


_ deuxième rapport sera imprimé sous le n° 5196 est dis- 
tribué 





is 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Guibert un avis, présenté an 
nom de la commission des pensions, sur la proposition de loi 
de M. Mouton tendant à exonérer de la taxe différentielle sur 
les véhicules à moteur, les véhicules de tourisme appartenant 
aux pensionnés, quel que soit le taux de leur invalidité, et qui 
sont titulaires de la carte d'invalidité portant la mention 
« station debout pénible » (n° 345). 


L'avis sera imprimé sous le n° 5184 est distribué. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi, modifié par le 
Conseil de la République, tendant à modifier le statut des tra- 
vailleurs à domicile. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5199, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la securité sociale. (Assentiment.) 


en es 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi, modifiée par 
le Conseil de la République dans sa troisième lecture, relative 
aux concours de médecin des hôpitaux de Paris et complétant 
l’article 730 du code de la santé publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5198, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


er 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que, le 20 juin 1957, le 
Conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
11 avril 1957, tendant à étendre aux conjoints et enfants 
mineurs des titulaires d’une rente, pension, retraite, allocation 
ou d'un secours viager versé au titre d'un régime de sécurité 
sociale, le bénéfice de la réduction tarifaire de 30 p. 100 aceor- 
dée sur ies réseaux de la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Acte est donné de celte adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 20 juin 1957, le Conseit de la Répu- 
blique a adopté sans modification la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale dans sa séance du 21 février 1957, 
tendant à modifier l'article {+ du code des débits de hoïssons 
et des mesures de lutte contre Falcoolisme (classification. des 
boissons). 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernee 
ment aux fins de promulgation. 


ms 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 21 juin 1957, à quinze heures, pre- 
mère Séance publique: Nomination par suite de vacance d’ua 
vice-président de l’Assemblée nationale ; 


Vote des propositions de résolution: 4° dé M. Jean Lefranc 
et Bricout, n° 4108. tendant à inviter le Gouvernement à pro- 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 JUIN 1957 





mouvoir jmmédiatement une politique d'augmentation des 
emblivements betleraviers notamment par la fixation à la pro- 
duction de prix suffisamment rémunérateurs et la suppression 
des prélevements destinés à assurer l'exportation ; 2e de M. Lalle 
et plusieurs de ses collègues, n° 4220, tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser la produclion betteravitre en fonc- 
tion des perspe-tives auxquelles notre économie doit faire face 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission) (n° 471%. — M. Bricout, rapporteur) (sous 
réserve qu'il r y ait pas débat) ; 


Vote de la proposition de résolution, n° 2209 de MM. Gilles 
Gozard et Marcel David, tendant à inviter le Gouvernement à 
faciliter l'installation du téléphone’ dans les zones rurales (rap- 
port adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission) (n° 4762, — M, Juskiewenski, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote des propositions de loi: 1° de M. Hénault et plusieurs 
de ses collégues tendant à la protection du beurre fermier, 
par la création d'un label d'origine et l'emploi de conserva- 
teurs: 2° de M. Fauchon, n° 2919, relative à la défense du 
beurre fermier; IE. La proposition de résolution de M. Le Caroff 
et plusieurs de ses collègues, n° 2832, tendant à inviter le 
Gouvernement à surseoir à l'interdiction de l'emploi d’un 
conservateur chimique pour les beurres fermiers (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la <om- 
mission) (n° 4766. — M. Pelleray, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de Ja proposition de loi, adoptée par le Conseil de la 
République, tendant à organiser et à généraliser l’enseigne- 
ment du code de la route (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) (n° 2470, 4681. — 
M Philippe Vayron, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat); 


Vote du projet de loi adopté par le Conseil de la République 
tendant à compléter la loi du 2 mai 1930 réorganisant la pro- 
tection des sites de caractère artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) (n°s 3881, 4843, — 
re Rumeau, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 


Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
moditier l'article 2101 du code civil et l'article 519 du code du 
commerce (la commission conclut au rejet de la proposition 
de loi) (n°* 43, 5011, M. Isorni, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 
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Vote du projet de loi, n° 3557, portant modification de cer- 
taines dispositons de la loi du 6 janvier 1950 en ce qui con- 
cerne le statut du Conseil économique (n° 50J4. — M, Dejean, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Vote en deuxième lectur: de la proposition de loi tendant 
à rendre obligatoire l'installation d'un dispositif d'ouverture 
automatique dans les immeubles affectés à l'habitation 
(n°% 4708, 5060, — M, Isorui, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 


Réponse des ministres aux questions orales suivantes: 


1. — Mile Rumeau, en rappelant à M, le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture que le gel du mois de février a occasionné des 
degäts importants dans les accessoires de la culture marai- 
chtre (robinetterie, canalisations, caoutchoucs, tuyauteries, 
moteurs de pompes, etc), lui demande s'il envisage de faire 
bénéficier de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole 
les instruments et accessoires nécessaires à la culture marai- 
chère (2° appel); 


2. — M. Badie demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères, compte tenu de ce que la convention d'établissement 
n'a pas encore élé signée, quelles garanties ont été exigée 
du Gouvernement marocain en contrepartie du dernier ver- 
sement effectué, s'élevant à plus de 8 milliards, et s’il est 
possible, pour le Gouvernement français de savoir si le mon- 
tant de ces avances sera affecté à des dépenses d'équipement 
ou de fonctionnement (2 appel); 


3. — M. Ulrich appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones sur le mécontentement 
qui se manifeste actuellement parmi de nombreuses catégo- 
ries de personnels de son administration, dont la situation 
matérielle n'est en rapport ni avec les difficultés de leur fonc- 
tion, ni avec le coût de Ja vie; et lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour donner satisfaction aux légitimes 
revendications de ces agents de l'Etat (2° appel); 





4. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture quelles mesures ont été prises en application 
ae l'article 3 de Ja loi n° 56-692 du 16 juillet 1956 pour assurer 
l'écoulement des quantités d'orge offertes et, notamment, pour 
assurer la livraison priorilaire des producteurs commercialisant 
moins de 200 quintaux d'orge; 


5. — M. Couturaud demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: 1° quel est le responsable 
de l'erreur qui a eu pour conséquence l'annonce d'une aug- 
mentation du prix de l'essence, décision rapportée par la 
suite; 2° quel est le montant de la somme qui a été perçue 
ainsi illégalement par le Trésor et comment sera-t-elle comp- 
tabilisée; 3° comment et par qui seront remboursés les auto- 
mobilistes qui ont supporié cette augmentation et sont par 
conséquent victimes de cette erreur; 4° comment et par qui 
seront remboursés les pompistes qui ont été livrés et ont 
payé avec ladite augmentation; 5° quelle sanction sera prise 
contre le où les commerçants qui auront, par erreur, demandé 
un prix supérieur sur un produit taxé (produits alimentaires 
tentrant dans les 213 articles par exemple); 


6. — M. Bricout demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale: 1° les raisons pour lesquelles l'allo- 
cation supplémentaire aux vieux travailleurs salariés prévue 
par la loi portant institution d'un fonds national de solidarité 
et dont le montant a élé fixé à 31.200 francs n'a pas encore 
été versée à tous les ayants droit; 2° les mesures qu'il compte 
prendre d'urgence pour donner aux vieux travailleurs salaries 
la possibilité de percevoir immédiatement l'allocation qui lecr 
est due, étant donné la hausse constante des prix et que, par 
ailleurs, le financement du fonds national de solidarité est 
assuré par des impôts et taxes spéciales supplémentaires décré- 
tés par le Gouvernement; 


7. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat au 
ludget quelles conséquences il entend tirer du vote par le 
Conseii de la République, à une forte majorité; d'une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à sur- 
seoir à l'application du nouveau régime des patentes, quelles 
dispositions compte prendre le Gouvernement | sage aider les 
communes défavorisées par le nouveau régime des patentes ct 
teur permettre d'équilibrer leur budget alors pe leurs charges 
s'accroissent dans des proportions considérables ; 


8. — M. Montalat demande à M. le secrétaire d'Etat à l’in- 
dustrie et au commerce: 1° quels sont les départements qui 
pourront bénéficier de la distribution du gaz de Lacq; 2° quel 
sera, pour chaque département, le prix de cession; 3° si ia 
Corrèze est incluse dans la liste des départements bénéficiaires; 
4 s'il est exact que des travaux sont actuellement en cours 
d'exécution afin d'amener le gaz de Lacq dans la région pari- 
sienne ; 

9. — M. Pierre Garet signale à M. le secrétaire d’Etat à Ja 
présidence du conseil chargé de l'information, qu'il est tou- 
jours impossible, ainsi que les services ministériels le savent, 
de prendre correctement une émission de télévision à Amiens. 
li lui demande: 1° ce que sont devenus les crédits mis de côté 
depuis plusieurs années, pour l'installation d’un émetteur à 
Amiens et la mise en service d’une station régionale; 2° les 
raisons pour lesquelles on n'envisagerait plus qu'une desserte 
par ondes indirectes, avec un émetteur lointain et seulement 
dans deux anntes au moins, solution que ne peuvent accepter 
les Amiénois qui ont le droit d’être traités aussi bien que les 
habitants des autres grandes villes de France; 


10. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme quelle est sa déci- 
sion sur l’utilisation de la voie ferrée existant entre Orsay et 
Paris et sur l’utilisation de la gare d'Orsay comme une gare 
terminus de l'aérodrome d'Orly. IL attire son attention sur 
l'urgence d'une décision au moment où les préfets de la Seine 
et de police soumettent au conseil municipal de Paris les plans 
d'urbanisme susceptibles d’être modifiés suivant l'utilisation 
définitive de la gare d'Orsay; 


Fixation de l’ordre du jour; 


Discussion des conclusions du rapport n° 5189 de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions sur la résolution adoptée par le 
Conseil de la République demandant à l’Assemblée nationale 
une prolongation des délais prévus par l’article 20 de la Cons- 
litution concernant les projets et propositions de loi qui ont été 
transmis au Conseil de la République par l’Assemblée natio- 
nale. (N° 2063. — M, Paul Coste-Floret, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi n° 5169 portant assainissement 


économique et financier. (N° 5178. — M, Francis Leenhardt, rap- 
porteur général.) 
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Suite de la discussion du projet de loi n° 5169 portant assai- AFFAIRES SOCIALES 
nissement économique et financier. (N° 5178. — M. Francis Leen- 2371. — %0 juin 1957 — M. Duquesne, se référant À la réponse 


hardt, rapporteur général.) 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MAssSox. 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPPPPPPPPPPPPPPPIPPPIPIIFS 


QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 20 JUIN 1957 


NATIONALE 


(Applicalion des articles 91 et 97 du règlement.) 
RARE: COR TR LATE L'UTte doe d'urcte TS nt ls ve € à 
« Les questions doivent être très sommirement rédigées et ne 


contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommémment désigné, » 


« Art. 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres, doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leurs réponses; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


——— 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7373. — 2% juin 1957. — M. Triboulet rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports: 1° que la 
recherche scientifique en France se trouve gravement compromise 
par l'insuffisance des rémunérations des chercheurs aggravée pour 
ceux du C. N. R. S. par l’absence de tout statut; 20 que l’Assem- 
blée nationale a été unanime à réclamer des mesures efficaces en 
disjoignant l'article du collectif portant subvention du C. N. R.S. 
Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour remédier 
à celle situation et en particulier pour assurer, au 30 juin 1957, 
je payement de la prime de 20 p. 100 prévue par le décret n° 57-305 
du 1: mars 19957. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7374. — 20 juin 19%57. — M. Frédéric-Dupont demande à M, Île 
mare des finances, des affaires économiques et du plan cs rai- 

Sons qui ont empêché, jusqu'à ce jour, la direction du budget à 
autoriser, en application du décret n° 50-86 du 18 janvier 1950, la 
prise en charge de la solde du personnel des agents de l'ex-régie 
des chemins de fer de l'Indochine, en instance de reclassement, sur 
les crédits inscrits au budget du département des affaires étrangères 
au chapitre 21-92, article 3 « personnel en instance d' affectation ». 





INDUSTRIE EY COMMERCE 


7375. — 20 juin 1957. — M. Prisset demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce quelles raisons ont motivé la 
décision de construire une usine de traitement d'uranium à Mal- 
Vaisie (Aude), ce lieu se trouvant situé à une très grande dis- 
fance des centres miniers de production, alors qu'il s'agit d’une 
usine traitant chaque année un tonnage très important de minerai, 
ce qui entraînera des frais de transport extrêmement onéreux, et 
qu'actuellement il est possible, pour une dépense moindre, en rai- 
son d'offres de concours faites au C. E. A., de construire la même 
usine à proximité des gisements les plus importants, 
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QUESTIONS ÉCRITES 


ES 


AFFAIRES ETRANGERES 


7376. — 20 juin 1957. — M. Triboulet demande à M. le ministre 
des affaires étrangères les mesures qu'il comple prendre pour 
donner les moyeng financiers et techniques à l'Alliance française, 
lui permettant d'étendre le rayonnement de notre pays à l'étranger 
2 peut peut paraître menacée, aujourd'hui, faute de propag rande 
efficace. 
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donnée le 22 janvier 1957 par M. le ministre des affaires sooiales 
à sa question écrite no 319, constate que, depuis la parution de 
celte réponse, la commission permanente de la nomenclature ne 
s'est pas réunie. Il lui fait observer que, de ce fait, l'acte qualifié 
« perfusion intraveineuse » pour la dispensation duquel les infir- 
mières sont reconnues compélentes par l'arrêté du 18 juillet 1956 
de M. le secrétaire d'Etat à la santé publique, ne peut faire l'objet 
d'un rembouræment par les caisses de sécurité sociale, I s'étonne 
que, pendant une période d'un an, la commission permanente de 
la nomenclature ne se soit pas réunie. Il souligne le préjudice que 
subissent de ce fait les infirmières et lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour que soit mis fin, au plus lôt, à cetle 
situation anormale. 





7378. — 20 juin 1957, — M. Calas expose À M, le ministre de? 
affaires sociales qu'une titulaire de l'allocation aux vieux travail 
leurs salariés jouissant d'une pension de veuve de guerre et d'une 
pension d'ascendant (le mari et le fils ainé de l'intéressée ayant 
été tués pendant la guerre de 1911-1918) ne peut bénéficier de 
l'allocation suppiémentaire prévue par la loi du 20 juin 196 instt- 
luant un fonds national de solidarité, le montant de ses ressources 
dépassant le plafond prévu. I lui demande les mesures qu'il compte 
prendre: 1° pour faire cesser cette injustice: 2° pour élendre aux 
titulaires d'une pension d'ascendant les dispositions de l'article 13 
du décret n° 56-73 du 26 juillet 1957 concernant les veuves dg 
guerre. 





7379. — 20 juin 1957. — M. Frédéric-Dupont demande À M. Île 
ministre des affaires sociales: 1° -ur quelles bases doit être calculée 
la rémunération des jours fériés pour les salariés de la anétallurgie, 
quand ceux-ci travaillent dans une maison assuimant un horaire 
hebdomadaire de quarante-cinq heures (3 jours à 9 heures), 
remarque étant faite que certains de ces salariés peuvent se voir 
attribuer un boni supplémentaire si leur rendement est suffisant; 
20 s'il estime que la rémunération pour ces jours fériés doit étre 
retenue pour le calcul de l'indemnité de congés payés et, en ce 
qui concerne la cotisation accidents du travail, pour le calcul des 
cotisations de sécurité sociale, ce qui paraîtrailt pour le moins 
étrange en ce qui concerne le dernier point, un accident dit du 
travai! s'avérant impossible en un jour où ce qui prédomine est 
précisément l'absence de tout travail. 





7380. — 20 juin 197. — M, Trémolet de Villers expose à M. Île 
ministre des affaires sociales que les sociétés de crédit bmmobilier 
sont dans l'obligation de respecter les normes H. L. M. pour l'attri- 
bulion des prêts, C'est ainsi qu'un jeune ménage sans enfant ne 
peut construire plus de quatre pièces, Mais il arrive que ce ménage, 
au terme de dix ou douze années de mariage, ait plusieurs enfants; 
et qu'il accueilie les parents des époux. Dès lors, l'organisme 
pe exigera que la famille, pour bénéficier de l'allocation de 
ogement, dispose de cinq pièces au moins. Or, au moment où ce 
ménage, alors jeune et sans enfant, désirait construire ces cinq 
pièces, les normes H. L. M. lui ont précisément imposé de réaliser 
un logement plus exigu. Il lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour porter remède à une aussi grave anomalie, 





7381. — 20 juin 197. — M. Viallet demande à M. le ministre des 
affaires sociales les mesures qu'il comple prendre, ainsi que le 
Gouvernement s'y était engagé, pour proposer au Parlement un 
plan de refonte et de financement des allocations familiales, ainsi 
que la créalion d'un fonds autonome national d'aide à la famille 





AGRICULTURE 


7382. — 20 juin 1957. — M, Chamant expose à M. le secrétairæ 
d'Etat à l’agriculture qu'il résulle d'informations parues dans la 
presæ que: d'une part, un accord serait intervenu entre le Gouver- 
rement français et le Gouvernement des Etats-Unis aux termes 
duquel les U. S. A. fourniraient à la France des produits agricoles 
excédentaires pour une valeur de 50 millions de dollars en échange 
de la construction en France de 2.700 logements destinés au per- 
sonnel américain; d'autre part, le Gouvernement syrien, ayant levé 
l'embargo sur les marchandises destinées à notre pays, se prépa- 
rerait à livrer a la France un million de quintaux de blé, I lui 
demande, au cas où ces informations seraient exactes, pour quels 
motifs de tels accords ont été conclus, alors qu'ils vont directeinent 
à Ses ontre des intlérèts des produc{eurs français ef de l'économie 
agrico e. 





71383 — ?0 juin 1957. — M. Penven expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture que certaines communes ont procédé à l'installation 
de loyers ruraux dans des bâtiments communaux existants. Il lui 
demande: 1° quelles sont les normes minima d'un bâtiment ainsi 
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réaffecté dans une commune -de 1.000, à 2.500 habitants afin qu'il 
Puis-e recevoir la qualification de « foyer rural » et quels sont les 
egroneais techniques et financiers nécessaires à cet effet; 2° dans 
quelles conditions un ‘el « foyer rural » aménagé en zone protégée 
(adossé à l'église et aux écoles publiques) peut-il servir à diverses 
associations, sociétés où particubers pour l'organisation de bals, de 
banquels el de noces, élant précisé qu'il existe, par ailleurs, dans 


Ja lucaiité, une ‘salle privée paientée destinée à cet usage. 





BUDGET 


7324. — 20 juin 1957 — M. Robert Bichet, se référant à la réponse 
donnée le 4 avril 1957 à sa question écrite ne 53%, expose à M, le 
secrCiaire d'Etat au budget qu'il résulle des renséignements conie- 
nus dans cetlte réponse que M. le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique à été saisi par M. le ministre des anciens combat- 
tnts d'un projet portant titularisation des agents du cadre adini- 
nistratif des foyers de pensionnés de guerre et des cottages sani- 
aires de Saint-Gobain et que ce projet a fait l’objet d’un avis 
favorable de la part de la fonction publique. Cependant, d’après 
les informations qui lui sent parvenues, L méine projet aurait 
donné lieu à un avis défavorable des services relevant de son 
département. I lui demande: 10 de lui faire connaître les véri- 
tables raisons qui s'opposent, au mépris de la plus élémentaire 
équité, à la prise en considération des équitäbles revendications 
du personne: en cause. ?2o si les foyers de pensionnés de guerre 
et anciens combattants et des cottages sanitaires de Saint-Gobain 
sont effectivement considérés comme établissements publics d’Etat 
el, dans la négalive, quelle est la position légale juridique et admi- 
nistralive de<dits centres, qui sont d'ailleurs en cours d’extension, 
ainsi que celle des agents chargés, depuis plusieurs dizaines d’an- 
nées, de leur administration. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7385. — 20 juin 1957. — M. Paul CCste-Floret demande à M. le 
ministre de l’education nationale, de la jeunesse et des sports pour 
quelles raisons l’arrèté ministériel sur la constitution de la com- 
mnission administrative paritaire du corps de l'intendance et de 
l'économat des élablissements d'enseignement public n’a pu étre 
mis au point depuis plns de six ans; souligne que cela constitue 
ue violation de la loi du 19 octobre 1946 sur le statut des fonc- 
tionnaires et du décret du 19 décembre 1950 sur le statut du per- 
sannel des services économiques et que toules les décisions minis- 
térielles relalives à ces personnels sont justiciables d'un recours 
administratif; il lui demande si ce principe d'unité, moyen de 
sunplification administrative contre Ja complexité née des barrières 
verticales entre les directions d'enseignement de léducation natio- 
nale, ne pourrait être étendu à d'autres catégories ayant des statuts 
analogues et des fonctions identiques: personnel de secrétariat des 
divers élablissements d'enseignement, agents de service des lycées, 
écoles nonnales, établissements nationaux de l’enseignement tech- 
nique, C..R. E..P. S. 





7386. — 20 juin 197. — M. Dronne expose À M. le ministre de l’édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports que dans le D dur 
de la Seine cérlains inspecteurs primaires imposent des dafès 
tardives — 7 et 8 juillet — pour les distributions des prix dans 
les écoles primaires, alors que, dans la région parisienne, beaucoup 
d'enfants partent en vacances avec leurs parents dès le 1er juillet, 
ce. qui fait que plus de la moitié des élèves seront absents. I} Jui 
demande si la circulaire du 16 mai 1957 fixant les dates de distri- 
bution des prix s'applique aussi bien au premier degré qu'au 


second deg é 





7387. —- 20 juin 1957. — M. Viallet expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que la grève 
actuelle des maitres d’internat risque de provoquer’ des perturbations 
dans les lycées et collèges en ce qui concerne la surveillance des 
dortoirs, des rélectoires et des cours. I lui demande, étant donné 
le malaise général de la profession enseignante, les mesures qu'il 
compte prendre d'urgence pour mettre fin à cette grève en accor- 
dant aux maitres d'internat satisfaction à leurs légitimes reven- 
dications en ce qui concerne notamment la possibilité réelle de 
devenir des professeurs, qualifiés pour ceux d'entre eux qui se des- 
tinent à l'enseignement et de travailler dans des conditions accep- 
tables pour ceux poursuivant leurs éludes. 


ee es 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7388. — 20 juin 1957. — M. Courrier signale à M. 1€ ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan le Cas Suivant: 1 
s’agit d'un petit exploitant agricole, locataire de sa ferme, âgé de 
cinquante ans, marié, père de 17 enfants, dont 16 vivants, et dont 
les ages s’échelonnent entre vingt-quatre ans et six mois; deux 
garçons sont actuellement en service en Afrique du Nord. En 1954, 
au départ pour le régiment de son fs ainé, cet agriculteur ayant 
de lourdes charges et certaines’ difficultés d'exploitation, demande 





l'aide sociale aux familles dont les soutiens indispensables effec- 
tuent leur service militaire. Ceite demande est repoussée, mais 1 
est indiqué à l'intéressé que, dans le délai d'un mois, il pent 
faire appel de la décision, Ce qu'il fait. Second refus mais cette 
fois accompegné d'une amende de 5.000 francs, pour fol appel, 
prononcée le 25 mars 1955 par la commission centrale d'aide 
scciale, Depuis quelques jours ce cultivateur est menacé de saisie. 
Il lui demande s'il n'estime pas juste et humain de supprimer 
purement et simplement cette amende vexatoire et bien inutile 
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7389. — 90 juin 1957. — M. Malbout appelle l’attention de M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur 
l'anomalie qui consiste à appliquer les dispositions de l’article 749 du 
code général des impôts et à soumettre, éventuellement, au paye- 
ment des droits de succession les arrérages dus au décès d’un 
invalide, au titre de la majoration pour aide constante d’une tierce 
personne, étant donné que ces arrérages ne représentent pas ‘un 
actif de la succession, mais une somme destinée à un tiers. I} Jui 
demande s'il ne conviendrait pas de donner toutes instructions uliles 
au service de l'enregistrement, afin que ces arrérages ne ‘soient 
pas soumis au payement des droits de rautation par décès. 





INTERIEUR 


7390. — 20 juin 1957. — M. Gourdon demande à M. le ministre de 
l’intérieur si l'autorité de tutelle peut valablement refuser l’appro- 
bation d’une délibération du conseil municipal par laquelle cette 
assemblée accorde à son secrétaire de mairie Findemnité forfai- 
taire pour travaux supplémentaires suscéptibles d’êlre allouée en 
verlu des arrêtés interministériels des 21 septembre 1951, 20 décem- 
bre 1952 et 20 mars 1957, avec effet rétroactif du 1e janvier 1954 
(étant entendu que le retard intervenu dans la décision provient 
de l'ignorance des textes qui n’ont pas été publiés au recueil des 
actes administratifs, que les services ont été effectivement faits, les 
crédits inscrits, votés et disponibles et la prescription quadriennale 
rit dans la demande de rappel) pour le motif: demande 
ardive. 





JUSTICE 


7391. —— 20 juin 1957. — M. Jean Cayeux expose à M..le ministre 
de la justice que les commerçants titulaires d'un bail pour un local 
à usage de bureau de placeraent se trouvent en présence de -diffi- 
cultés particulières pour céder leur commerce, ces difficultés pro- 
venant, notamment, du fait que l'ordonnance, n° 45-1090 du 24 mai 
1915, a décidé, en principe, la suppression des bureaux de placement 
payants, tout en prévoyant que les bureaux existants pourraient 
être autorisés à poursuivre provisoirement leur activité, sous réserve 
de demander une nouvelle autorisation aux services compétents du 
ministère du travail et de la sécurité sociale. J1 iui demande. si le 
titulaire d’un bail commercial dont le local est à usage de bureau 
dé placement peut céder son droit au bail à son successeur en 
application des dispositions du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953, 
modifié, qui accordent Ja propriété commerciale à tous les titulaires 
de baux commerciaux sans aucune restriction portant sur la nalvure 
du commerce exercé et qui prévoiént la nullité de toute convention 
tendant à interdire au locataire de céder son bail à l'acquéreur 
de son fonds de commerce ou de son entreprise. 





7392. -— 90 juin 1957. = M. dean Cayeux demande à M. le ministre 
de la justice, si, dans l’état actuel dés'textes législatifs et ripgle- 
mrenñtaires, deux frères, notaïres dans la mêmé compagnie, péuvent 
faire simultanément partie de la chambre de discipline. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7393. — 20 juin 1957. — M. René Schmitt expose À M. le ministre 
aux travaux publics, des transports ef du tourisme, que le décret 
no 56-933 du 19 septembre 1956 a institué, pour les transports publics 
et privés de marchandises effectués par route, une taxe g nérale 
sur tous les véhicules automobiles dont le poids total autorisé én 
charge excède 3 tonnes. L'arrélé du ‘42 octobre 1956 a fixé la liste 
des organismes et des véhicules exonérés de ladite taxe. Les véhicu- 
les des collectivités locales ne figurent pas sur la liste des véhiculés 
bénéficiant de l’exonération. Il-lui demande: 1° si les collectivités 
locates sont réellement considérés comme de: véritables transpor- 
teurs au regard de la taxe précitée; 2° si les véhicules utilisés par 
lesdites collectivités (bennes du nettoiement, camions servant au 
transport du matériel nécessaire au fonctionnement des services 
municipaux) peuvent être classés dans la catégorie. des véhicules 
exclusivement affectés aux transports intérieurs dans des chantiers 
ou les entreprises, ou peuvent être exonérés purement et simplement 
de la taxe. . 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


6891. — M. Besson demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques S'il est exact qu'il envisage de suppriner la taxe 
temporaire de compensalion en ce qui concerne les importations 
de papier kraft et dans l'affirmative: 1° les motifs qui l'amènent 
à prendre une mesure manifestement discriminatoire puisque 
l'importation de tous les autres produits manufacturés demeure 
souinise à celle taxe, et que de nouvelles restrictions paraissent 
envisagées; 2° comment, au moment même où la situation de notre 
balance des comptes devient de plus en plus préoccupante, ïl 
concilie cette décision qui aurait pour effet d'accroître nos impor- 
tations de papier kraft el par conséquent les sorties de devises, avec 
les appels qu'il ne cesse de lancer en faveur de l'utilisation 
priorilaire des produits français (Question du 17 mai 1957). 


Réponse, — Un arrêté publié au Journal ofliciel du 21 mai 1957 a 
effectivement supprimé la taxe spéciale temporaire de compensation 
sur un cerlain nombre de papiers et cartons d'emballage, Les 
motifs qui ont conduit le Gouvernement à prendre cette mesure 
ont été dictés par le souci d'éviter une hausse de prix trop impor- 
tante sur les papiers de grande consommation dont la production 
pas les usines françaises est manifestement insuflisante pour 
‘approvisionnement tant de la métropole que de l'Algérie. Les 
ee de grande consommation comprennent le papier journal et 
e papier kraft. Mais tandis que le papier: journal est exonéré des 
droits de dovane à l'importation et des taxes intérieures, le papier 
kraft, qui constitue une vérilable matière première pour l'approvi- 
sionnement d'un grand nombre d'entreprises, supporte un droit de 
douane de 2? p. 100 ainsi que la taxe sur la valeur ajoutée. 


me 


AFFAIRES ETRANGERES 


5889. — M. René Pleven demande à M, le ministre des affaires 
étrangères s'i est exact que l'O. E. C. E. prévoit la création, aves 
l'accord du Gouvernement français, d’une agence de l'énergie atouni- 
que, et dans l’affirmative, si on verra, en 19%57, le Gouvernement 
français participer à la fois au centre européen de recherches 
nucléaires, à l'agence internationale de l'énergie atomique, à l’Eura- 
pe et à la nouvelle agenre de l'O. C. E. C. E. (Question du 15 mars 
907.) 


Réponse. — 1 Les travaux effectués par l'Organisation curopéenne 
de coopéralion économique dans le domaine atomique remontent 
à février 4956, à la suite du rapport fait par M. Armand en juin 1959. 
lis répondent à la conviction qu'une étroite collaboration des pays 
Inembres en malière de recherche et d'enseignement, l'échange des 
connaissances scientifiques et techniques, ainsi que la création d'en- 
treprises communes, sont de nature à contribuer efficacement au 
äéveloppement des applications pacifiques de l'énergie nucléaire en 
Europe occidentale, Dans cet esprit, un comité de direction de 
l'énergie nucléaire a été créé le 18 juillet par le conseil ministériel 
de l'O. E. GC. FE: Les staluts de l'agence de l'énergie nucléaire, qui, 
aux termes des décisions prises, doit êlre constiluée, sont actuell:- 
ment en Cours d'élaboration, Ces travaux tiennent pleinement 
compte de l'exislence du projet d'euratom. If Si les pays membres 
de la C. E. C. A. estiment souhaitable d'intégrer leurs activités 
nucléaires dans le cadre d'euratom, il n'en reste pas moins qu'une 
<okaboration avec un plus grand nombre de pays — dont certains 
comme le Royaume-Uni, les Etats scandinaves et la Suisse sont à 
méme de fournir un apport financier et technique substantiel — 
présente pour la France un intérêt discutable. Ces pays ne se sont 
pas déclarés en mesure de participer à l'Euratom, mais ils ont 
énanifesté leur intention de coopérer de facon concrète avec les Six 
dans le cadre de l'O. E. C. E., en se déclarant intéressés à certaines 
entreprises ccmmunes. 1H Le leur côté, les pays signataires du trarié 
instituant l'Euratom ont, dans le préambule de ce traité, affirmé leur 
désir « d'associer d'autres pays à leur œuvre et de coopérer avec 
les organisations internalionales attachées au développement paci- 
fique de l'énergie atomique ». D'autre part, l'arlicle 201 de ce traité 
dispose que « la Communauté établit avec l'Organisation européenne 
de coopération éconcmique une étroite collaboration dont les moda- 
lités seront fixées d'un commun accord ». Les efforts accomplis 
Par l'O. E. C. E. dans le domaine nucléaire sont à cet égard compa- 
rables dans une certaine mesure à ceux entrepris en vue d'associer, 
sur une base mullilatérale dans le cadre d'une zone de libre échange, 
les pays membres du marché commun et ceus qui n'ont pas participé 
aux négociations de Bruxelles ou qui n'ont pas estimé pouvoir y 
adhérer, IV Le traité instituant l’Euratom, de anême que les déci- 
Sions prises jusqu'à présent par les organes compétents de l'O. E. 
C. E. marquent la volonté des divers pays participants d'éviter les 
doubles emplois. Les efforts entrepris dans l'une et l'autre instances 
doivent se compléter, C'est ainsi par exemple que si les Etats tiers 
peuvent, d'après l'article 46 du traité de Rome, participer à des 
entreprises communes d'Euratom, la communauté atomique peut, 











de son côté, être admise en tant que telle aux entreprises créées 
dans d'autres domaines sous l'égide de l'O. E. GC. E. V La vocation 
scientifique du centre européen de recherches nucléaires, comme la 
compétence géographique et les attributions nettement délimitées de 
r'agence internationale ne donnent pas à penser que des doubles 
emplois soient à craindre entre ces deux organismes d'une part, et 
Ja future agence de l'O E. C. E. ou l'Euratom d'autre part. Une 
collaboration fructueuse devrait en revanche pouvoir être instaurée 
entre ces différentes institutions. 





6346. — M. Pourtalet demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères quelles sont les inesures envisagces par le Gou- 
vernement français en faveur des fonctionnaires et agents françius 
qui, propriétaires ou attribulaires d'appartements où d'immeubles 
en Tunisie, vont quilter incessament le territoire de cet Elat, étant 
précisé que trois cents environs de ces fonctionnaires et agents 
sont débileurs envers de: organisines tunisiens de crédils de 
sommes pariois importantes qu'ils remboursent selon des verse- 
ments mensuels variant entre 15 et 30.000 francs. (Question du 
40 avril 1957.) 


Réponse. — Le principe de la création d'un organisme de gestion 
des biens laissés sur place par les Français obligés de quitter la 
Tunisie à été retenu. Ce problème a spécialement relenu l'atten 
tion de ce secrélarial d'Etat qui recherche, en liaison avec les 
autres départements ministériels intéressés, les moyens d'éviler Ha 
saisie et la vente de leurs immeub'es à nos compatrioles qui ne 
sont pas en mesure de rembourser aux organismes de crédit les 
sommes dont ils sont débiteurs. C'est dans ce but qu'une socrlé 
de garde et de gestion, destinée à jouer le rôle de représentant 
juridique du propriétaire, lorsque celui-ci a été obligé d'abandonner 
ses biens sur place, va étre créée. Les frais de fonctionnement de 
cetle société seront, en principe, assumés par l'Etat et senls les 
frais de gestion seront laissés à la charge des intéressés jusqu'à ce 
que la vente du bien imunobilier puisse être réalisée dans des condi 
tions acceptabies. D'autre part, le ministre des affaires économiques 
et financières vient de donner son accord pour l'octroi d'un prêt 
de 5% millions aux sociétés d' H. EL. M. et d'H. B. M. de Tunisie 
dont le but est d'aider les propriétaires ayant dû quitter la Tunisie 
à faire face aux düficultés qu'ils éprouvent pour assurer le regle 
ment de leurs annuilés., Dès que la convention fixant les modalités 
d'emploi de ce crédit aura été élablie. la procédure relalive à cette 
aide financière entrera immédiatement en vigueur. Le élalut juri- 
dique et 'es modalités de fonctionnement de cet organisme sont 
actuellement à l'étude La compétence du comité de gestion s élen- 
dra notamment aux biens situés en Tunisie des fonctionnares €t 
agents français appelés à quitter le territoire de la régence, 





AGRICULTURE 


6245. — 11 juin 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. Île 
secrétaire d'Etat à l'agriculture: 1° la répartilion: a) des subven- 
tions; b) des prêts attribués pour « l'amélioration de la Sologne » 
de 1951 à 1956 inclus; 2 la répartition: a) des subventions; b) des 
prêts attribués « aux agriculteurs adhérant aux associations conrs- 
lituées pour le déve:oppement et la vulgarisation de techniques de 
production en grande Sologne », ces renseignements étant donnes 
pour les agriculteurs exploilant a) moins de 10 hectares; b) 16 à 
30 hectares; €) 2% à 7 hectares: d) 30 à 10 hectares; e) plus de 
150 heclares. {Question du 3 avril 1957.) 


Réponse. — Des subventions et des prêts ont été attribués pour 
« l'amélioration de la Sologne » à partir de l'année 1954, aux asso 
ciations instiluées pour ia vulgarisation et le développement des 
techniques agricoles dans cetle région. La répartition de ces sub- 
ventions et de ces prêls, par année et pour chaque département 
intéressé, est donnée dans le tableau cides:ous (en francs): 


























SURVENTIONS 
DÉPARTEMENTS | | ——————— 
1054 1055 | 1956 
dés és » 11.000.000 12.000 000 
Cher es... .… ” 5.000.000 » 
Loir-et-Cher . 20.000.000 40.000.000 45.000.000 
Tolal. 20.000.000 56.000.000 | 58.000.000 
PRETS 
DÉPARTEMENTS ha atninnnisé 
10:4 19,5 | 19,6 
V7 1, SPP sa n 25.000.000 54.000.000 
dés ce d'u ” 25.000.044) » 
Loir-et-Cher 120.000,000 120.000 000 160.000 .000 
Vi NE ORTT 120.000 .000 170.000 .000 219.0040.000 
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La réparlilion, d’après la dimension des exploitations, des sommes 
mises effectivement à la disposition des agriculteurs, sur les subven- 
tions et prèts indiqués ci-dessus, et la ‘suivante pour chacun des 
départements intéressés {en francs): 
































EXPLOITATIONS SUBVEXTIONS PRÊTS 
Loiret. 

Moins de 10 hectares....... roses 89.095 170.000 
Où D'RECITOSS.. 5. sosvcss Cnsstos es 1.382.134 6.170.000 
30 à 5 hec POS. siens SNS éT enr 5.940.601 97.995.000 
A Æ. Die PPT DT TT 5.153.370 15.130.000 
Plus de 150 Fe PR ride ate es 003.017 365.000 

Coopératives d'utilisalion de malériel 
agricole et inséminaiion artificielle... 2.322.370 4. -560. 000 
TE mnsiirvosc octets SR , 5. 110. 367 54.390.000 

Cher 

Mons de 101hO6016f08.......ssosrsees 86.710 170.000 
NOR SRE se 312.623 1.830.000 
OÙ OR EU Ce ROSE TS 796.046 7.280.000 
D DT OR so rnmmiaressthoe ss 1.979.461 8.005.000 
Plus do 150 DeDIRPES. so... 791.052 3.280.000 

Coopéralives d'utilisation de matériel 
BRNROOR messes SUR AR Es Re R ARR TE 110.685 450.000 
DORE msssssdoié FOR PRET TT ss 4.106.577 21.315.000 

Loir-et-Cher. 

Moins de 25 hectares........... stores 12.994.940 46.729.000 
De ce NN le : 32.226.559 14.026.250 
60 à 100 hectares (propriéti aires). éviter 7.261.613 32.986.760 
Plus de 60 hectares (fermiers)...... FR 99 556.396 83.058.310 
Plus de 100 hectares (propriétaires)... 6.592.000 18.490.000 
COOPDÉTALIVES :..sssoneser cos SHÉRSENE 10.716.000 31.190.000 
DOUAL msssssvésensssesesssatte TE OS 319. 80. 300 











Nota. — En ce qui concerne le département de Loir-et-Cher, la 
répartition selon la dimension des exploitations a é'6 effectuée sur 
des bases légèrement différentes de ceiles qui sont demandées dans 
la question écrite. 

I s'agit en l'occurrence d’une répartition qui avait été faile anté- 
rieurement, Elle à été reproduite telle quelle ci-dessus avec laccord 
de l'honorable parlementaire, auteur de la question, en vue d'éviter 
l'important travail que représenterait une répartiion des sur de 
nouvelles bas ses, 








6381, — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture: je quel est le nombre de viticulteurs qui, au cours des douze 
années écoulées, on fait une demande de plantation en cépages no- 
bles en vue de produire des vins doux naturels avec appellation con- 
trolée; 20 quel est le nombre de demandes agréées pour chacune 
de ces douzes années écoulées par département: 3° quel est le 
nombre d'heclares en cépages nobles plantés, de ce fait, pour €cha- 
cune de ces douze dernières années, par département, (Question du 
11 avrii 1957.) 

Réponse. — L'oblivcation de présenter une demande en vue d’être 
autorisé à planter des vignes destinées à la production de vins à 
appellation” d'origine contrôlée résulte des disposition du décret 
23-077 du 930 septembre 1953 (art. 36). Des renseignements statisti- 
ques, à ce sujet, ne peuvent donc pas êlre fournis pour les douze 
dernières années, mais seulement pour la période s'écoulant de 1953 
à 1956. Dans ces conditions, les renseignements demandés s'établis- 
sent ainsi: 4° le nombre de viticulteurs ayant présenté une deman- 
de de plantation pour la produetion de vins doux naturels à appella- 
lion dorigine contrôlée s'est élevé à 61 pendant cette période; 2° le 
nombre de demandes agréées a été dans le même temps de 51 6e 
répartissant ainsi: 

Hérault. Pyrénées Orientales. 


Campagne 1959-4195% ..,. os... co soséhse 19 Néant, 
Campagne 1954-1955 .......s.0000e secs. NOANL. Néant. 
Campagne 1955-1956 sc son 15 4 
Campagne 1956-1957 .......0..00000 0 din G 7 

3e Nombre d'hectares plantés: 23 ha 73 se répartissant ainsi: 

Hérault. Pyréntes-Orientales 

( pre agne 1953-1994 s...csse soso beepoces 7,77 

ampagne 1951-4955 c..sossossocovooses ee 4,90 4,25 
Dis IDO0 1007 .sovsenmessssessentte 2,23 4,63 


ee 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSZ ET SPORTS 


6722. — M. Cassagne expose à M. le ministre de l'éducation 
nasionaie, de la jeunesse et des sports le cas d'un ménage dont le 
mari foncüionnaire et la femme institutrice exercent dans des ioca- 
lités situées dans des cantons différents et éloignées de vingt kilo- 
mèlres, Ce ménage compte trois enfants en bas âge dans l'ubliga- 
tion de résider an domic ile du père car l'ainée poursuit ses éludes 
au lycée de jeunes filles du chef-lieu, Ii lui demande si la loi du 
30 décembre 1921 peut jouer en faveur de ce ménage de fonction- 
näires et si, dans l’aflirmative, la nomination de l'épouse dans la 
viile ou tout au moins dans le canton où réside le mari est de droit, 
(Question du 14 mai 1991.) 


Réponse. — L'article 5 de la loi du 30 décembre 1921 sur le 
rapprochement des ménages de fonctionnaires dispose que « dans 
l'intérieur de chaque département, les autorités administratives se 
concerteront pour offrir aux ménages de fonclionnaires, aussitôt que 
l’occasion s’en présentera, sans léser les droits des tiers, soit un 
poste double, soit deux postes situés dans des communes limitrophes, 
soit deux postes situés dans un même canton». La réunion du 
ménage dans les conditions édictées par cet ar ticle reste donc une 
possibilité, non un droit, Il est d’ailleurs possible que deux com- 
munes siluées dans des cantons différents se trouvent moins éloi- 
gnées l’une de l’autre que les deux communes du canton où l’aftec- 
tation respective des agents en cause aurait pu être prévue. L’appli. 
cation de la loi Roustan joue toujours sur des cas d'espèce, qui 
nécessite nt un examen particulier. Si l'honorable parlementaire 
eslime devoir donner toutes indications utiles sur le cas qui a motivé 
son intervention, une étude spéciale et a'tentive de la situation 
signalée sera faite. 





6824. — M. Bourbon expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, qu'un certain nombre d'excellents 
élèves-maitres des écoles normales de province sont amenés à pré- 
icrer l'option philo-lettres ou l’oplion mathématiques élé mentairés à 
l'option sciences expérimentales vers laquelle ils sont automalique- 
ment orientés pour leur deuxième partie du baccalauréat. Ces 
normaliens sont alors contraints, s'ils veulent poursuivre leurs 
éludes, de quitter leur école normale et leur département pour 
une affectation dans une école lointaine comportant Ja section 
ayant leur préférence, Il peut en résulter des dépenses supplémen- 
taires et des difficultés diverses pour des familles souvent modestes, 
IL lui demande quelies mesures pédagogiques, administratives et 
financières il envisage de prendre pour éliminer ces difficultés. 
(Question du 15 mai 1957.) 

Réponse. — Le baccalauréat, série sciences expérimentales, const{- 
tue le régime habituel des écoles normales (décret ne 46-1358 du 
6 juin 1916 portant réorganisation üäes écoles normales). Le pro- 
gramme de cette classe apporte aux élèves-maitres une culture 
littéraire et scientifique qui les prépare mieux à la carrière à 
laquelle ils se destinent. Les classes de philosophie et de mathé- 
matiques sont créées en vue d'assurer une formation adaptée aux 
élèves particulièrement doués et qui sont jugés capables d'entre- 
prendre avec profit des études supérieures. Ces classes dites « dé 
sélection » sont ouvertes au chef-lieu des académies. Tout en pré- 
parant la seconde partie du baccalauréat les normaliens conti- 
nuent à recevoir la formation professionnelle commencée dès leur 
entrée à l’école normale, formation qui ne pourrait leur être assu- 
rée dans un lycée ou collège, par exemple. il ne semble pas souhai- 
table d’éloigner les élèves-maitres de l’école normale où se pour 
suit durant toute leur scolarité l'initiation aux fonctions ensel- 
gnantes. 





6828. — M. Goudoux demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, si un instituteur tilulaire 
pourvu d'un poste en vertu d’un arrêté rectoral peut être obligé 
d'effectuer des remplacements d’instituteurs en congé de maladie. 
(Question du 1» mai 1951.) 


Réponse. — Afin que la situation visée dans la présente question 
puisse faire l’objet d’une étude, l'honorable parlementaire est prié 
de bien vouloir préciser dans quel département il est fait appel 
à des instituteurs titulaires pour effectuer des remplacements et, 
s’il s’agit d'un cas particulier, le nom du maître en cause. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6975. — M. Christian Bonnet demande à M. le secrétaire d'Eiat 
aux postes, télégraphes et téléphones, s'il ne Iui paraitrait pas 
souhaitable d'inclure une carte du département dans chacun des 
fascicules départementaux de l'annuaire officiei des abonnés au 
téléphone étant donné que la publicité qui pourrait être faite au 
verso compenserait a dépense que cette initiative entrainerait, et 
que beaucoup d'usagers circulant à travers la France, et souvent 
démunis de carle, y trouveraient des renseignements précieux. 
(Question du 21 mai 1957.) 


Réponse, — L'insertion d’une carte du département dans chaque 
fascicule départemental de l'annuaire officiel téléphonique a déjà 
été envisagée, mais le projet n'a pu être retenu. Il en a été de 
méme de différentes suggestions visant à inclure, dans l'annuaire, 
des renseignements généraux étrangers au service téléphonique. 
Il est, en effet, indispensable, étant donné le volume important des 
88 fascicules constituant la collection complète, d'en limiler stric- 
tement le contenu aux renseignements d'ordre téléphonique tant 
pour éviter un alourdissement du document qu'une augmentation 
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du délai nécessaire à sa préparation, En ce qui concerne spéciale- 
ment les cartes départementales, les usagers ont d'ailleurs la 
faculté de se procurer dans le commerce pour un prix modique, 
des atlas présentant ces cartes sous une forme facile à consuller. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7321. — M. Waldeck Rochet expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé gublique et à la population que les bénéficiaires de l'allocation 
aux grands infirmes ne peuvent percevoir cette allocation à dormi- 
cile. Le fait d’être obligé d'avoir recours pour la percevoir à une 
tierce personne, à laquelle ils fournissent une procuralion, crée 
pour eux, très souvent, de grosses difficultés. Il lui demande s'il ne 
serait pas possible d’en faire effectuer le payement par mandat 
au domicile des intéressés, (Question du 13 juin 1957.) 


Réponse. — Aux termes du deuxième alinéa de l'article 10 du 
décret no 54-883 du 2 septembre 1954, les allocations d'aide sociale 
« sont payées au lieu de résidence de l'intéressé, soit à Jui méme, 
soit à une personne designée par lui. Elles doivent être payées par 
mandat postal aux personnes âvées ou infirmes dans l'imposs!bi- 
lité de se déplacer et qui en font la demande ». Il semble que 
l'application de ces dispositions réglementaires puisse permeltre 
de répondre aux préoccupations exprimées par l'honorable parle- 
mentaire. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


. 

6545. — M. Blondeau expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que les déposilaires de registres des contri- 
butions indirectes, les gérants de cabines téléphoniques, kes por- 
teurs de télésrammes renrontrent de sérieuses difficultés pour per- 
cevoir les prestations de l'assurance maladie. Il lui demande que 
iui soient précis: 1° les candilions que doivent remplir ces caté- 
gories d'assurés pour obtenir le bénéfice des prestations: 2° «1 les 
textes relatifs au salaire minimum interprofessionnel garanti sont 
applicables aux intéressés: 3° si ies organismes de sécurité sociale 
sont en droit de refuser les prestations de l'assurance maladie 
lorsque les intéressés ne peuvent justifier d'un salaire au moins 
égal à soixante fois le salaire horaire minimum au cours des trois 
mois ou du trimestre civil précédant la date des soins dont le 
remboursement est demandé. (Question du ?7 avril 1951.) 


Reponse. — 19 et 2° Pour bénéficier des prestations de l’assurance 
maladie, les déposilaires de registres des contributions directes, les 
gérants Ge cabines téléphoniques et les porteurs de télégrammes 
doivent justifier qu'ils remplissent les conditions prévues par l'ar- 
ticle 219 du code de la sécurité sociale. En vertu de ce texte, 
l'aseuré social doit, pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations 
en nature de l’assurance maiadie, justifier soit qu'il a occupé un 
€imploi salarié ou assimilé pendant au moins soixante heures au 
cours des trois mois précédant la date dea soins dont le rembour- 
sement est demandé, ou ‘a date de l'accident, soit qu'il s’est trouvé 
en é'at de chômage involontaire constaté pendant ure durée équi- 
vaente au cours de ladite période. Lorsqu'un assuré appartenant aux 
Catégories professionnelles visées ci-lessus a apporté la preuve, au 
moven d'une attestation d“livrée par l'administration qui l'emploie, 
qu'il remplit les conditions prévilées, la caisse de sécurité sociale 
ne peut lui refuser le remboursement des soins qui lui ont été 
dispensés en se fondant sur le salaire perçu par l'intéressé. 20 Les 
textes relatifs au salaire minimum interprofessionnel garanti ont 
Four champ d'application celui que définit l’article 31 du livre Her 
du code du travail. Cet article vise « les professions industrielles et 
commerciales, les professions: agricoles définies par le décret du 
0 octobre 1935 relatif aux axociations agricoles et aux personnes 
e\erçant une activité connexe à l'agriculture, les professions libé- 
rales, les offices publics et ministériels, les gens de maison, les 
concierges d'immeubles à usage ou non d'habitation ou à usage 
Mmixle, les travailleurs à domi-ile, le personnel des caisses d'épargne 
Crdinaires, des sociétés civiles, des syndicats professionnels et des 
associations de quelque nature que ce soit ». Les dépnsilaires de 
registres des contributions indirectes, les gérants de cabines télé- 
phoniqnes et les parleurs de télégrammes ne peuvent donc se pré- 
Valoir des dispositions des textes susvisés, 
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LISTE DE RAPPEL LES QUESTIONS ECRITES 


auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 97 du règlement.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


6522. — 2% avril 1957 — M Isorni demande à M. le président 
du conseil sil n’envisage pas la suppression de linutile sous-secré- 
tariat d'Etat aux anciens combattants, dont le titulaire, après avoir 
été baltu aux élections législatives de 1956, vient d'être de nouveau 
battu à des élections cantonales de 1957, ce qui aurail pour consé- 
quence de montrer que le Gouvernement est soucieux d'économies, 
lorsqu'il est lui même en cause, et de respecter les décisions répé- 
tées du suffrage universel. 











6683. — 7 mai 1957. — M. René Pleven, se ré'érant à la réponse 
du 12 juiliet 1956 faile à sa question écrite n° 1163 concernant le 
rapport du comité institué par le décret du 30 juin 195 sur la 
décentralisation des services et établissements scientifiques et tech- 
niques, ainsi qu'à celle du 19 février 1957 à sa question n° 1:73 sur 
le même sujel, demande à M. le président du conseil quelles sont 
les conciusions du comité. 





6739. — 14 mai 1957. — M. Raymond Mondon (Moselle) signale à 
M. le président du conseil que le 23 avril, le bureau du parli répu- 
blicain radical et radical socialiste a voté une motion condamnant 
les décisions et les agissements du ministre résidant en Algérie 
relatives au déplacement, en Algérie, d'une commission présidée par 
un par!'ementaire de ce parti, et lui demande, celte motion ayant 
été volée par le secrétaire d'Etat à la marine, si l'altitude de ce 
ministre est conforme à la solidarité ministérielle. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


6617. — G mai 1957 — M. Alduy demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseii, chargé de la fonction publique et de la 
rélorme administrative, dans quels délais sera publié le réglement 
d'administration publique visé à l'article 8 de la loi n° 56-44 du 
27 mar: 19% qui a rendu applicable aux membres de la fonction 
pub'ique du cadre algfrien les dispositions de ja loi n° 511124 du 
26 septembre 1951 accordant des bonifications d'ancienneté et auto- 
risant., à titre exccplionrrel, la titularisotion d'agents ayant appartenu 
à la Résistance. 





6639, — G mai 1957. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la prélence du conseil, chargé de la fonction pubiique 
et de la réforme aäministrative, <i, à la suile de ja loi sur le 
statut de la fonction publique et des textes pris pour son appli- 
cation et conforméimnent à la jurisprudence en cours, il serait éven- 
tuellement possible à un avocat élu à une assemblée parlementaire 
de défendre devant le conseil de discipline d'un département minis 
tériel un fonctionnaire d'autorité relevé de ses fonctions pour faute 
professionnelle grave. 





6640. — 7 mai 1957. — M. Gabriel RouCaute demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la presidence du conseil, chargé de la fonction 
publigue et de la réforme administrative: 1° les raisons pour les. 
quelles les irspecteurs hors Casse des contributions indirectes 
retraités, ne pourreient obtenir l'assimilation avec leurs coliègues 
en activité nominés inspecteurs centraux; 2° les inesures qu'il 
comple prendre en vue de faire disparaitre cette injustice. 





INFORMAT:ON 


6474. — 16 avril 1957 — M. Isorni expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du Conseil, chargé de l'information, qu'il 
prend acte de ce que, selon ses propres termes « il ne lui parait 
pas souhaitable de permettre les modifications » en vue de rétablir 
dans le film « Verdun, visions d'histoire » les deux séquences rela- 
tives au général Pétain, supprimées à ja Libération, et refuse le 
nouveau visa Soliicité par le producteur. Il lui dernande comment il 
peut justifier une telle décision, non contorme à l'avis de la com- 
mission de contrôle des films, contraire à la vérité historique et 
à la liberté d'expression, alors qu'il a reconnu luiméme qu'il 
n'apparlenait qu'a la commission seute de décider. 





6514. — 23 avri! 197. — M. René Pleven, se référant à la réponse 
faite le 11 août 1954 par le rministre de l’industrie et du commerce à 
sa queslion n° 129% concernant Ia mise en eu des équi- 
re cab nécessaire: à un service de télévision homogène dans 
‘ensemble des départements bretons, demande à M. le secréiaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information: 1° s'il est 
exact que l'installation dun émetteur a Brest, indispensable pour 
tout l'Ouest breton, a été in<crit en dernière urgence du programme 
d'équipement pour ia télévision, malgré que celte rézion de France 
compte parmi les plus peup'ée<, les plus productrices et soit l'une 
des plus fréquentées par les touristes pendant la saison d'été, %° S'il 
est exact que l'émetteur sateliite dont l'installation avait été prévue 
dans la région de “aint-Brieuc lors de l'examen du plan de réseaux 
du télévision adopté à la conférence européenne de sto-khoïn en 
1952 n'a toujours pas été commandé et qu'il n’est plus inscrit dans 
aucun programime; 3° comimnent, dans ces conditions, pourra être 
évitée une zone morte au point de vue télévision, entre les Himiles 
de portée de l'émetteur de Saint-Pern {Ille-et-Vilaine} et : écetteur 
de Brest, lersque celui-ci sera en fonctionnement, c'est-à-dire pas 
avant 1961: 39 à quelle date, dans ces conditions, peut il être espéré 
que le département des Côtes-du-Noerd pourra dins son en-rmbe 
bénéficier de la télévision. 





6597. — 4 mai 19:37. — M. de Menthon demande à M, le secretaire 
d'Etat à la présidence du conseil, charge de l'information: 1° quel'e 
somme a été versée par la radiodiffusion téévision française à la 
S. A. ©. E. M. au compte de l'année 195%, à titre de droits d'auteur 
pour les Éinissions radio el télévision, d'une part, el pour la télé- 














2826 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 JUIN 1957 





vision seulement d'autre part; 2° les versements effectués par la 
RTS F. à la S. 4. C. E, M. résullent-ils d’une convention ? Cette 
convention faitelle intervenir le nombre de téléviseurs déclares 
USE A À À 





6800. — !5 mai 19,7. — M. Pierre Ferrand rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat à la oresidence du conseil, chargé ae l'information, 
sa réponse du 2 février 1957 à la question no 4551 et lui signale 
qu'au cours d'une récenle émission radiodiffusée, consacrée à Ja 
semaine du cinéma qui vient de se tenir à Limoges, une criliqu 
de la radiodiffusion-télévision française s’est livrée à un certain 
nombre d’appréciations sur Ja ville de Limoges et ses habitants qui 
ont profondément ému ceux-ci et ont motivé l'intervention du maire 
de Limoges et de son conseil municipal auprès de ses servirves 
sans quils aient pu obtenir une autre satisfaction qu’une lettre 
de ceux-ci leur disant que la crilique incriminée n'avait pas outre- 
passé ses droits d'appréciation subjective. I} lui demande s’il consi- 
dère que la fin de non-rerevoir ainsi oppesée au maire de Limoges 
conslilue «l'examen objectif » qu'il préter.d apporter aux réclama- 
lions des personnes mises en cause dans une émission, on <i, au 
contraire, il n’estime pas que ce serait le cas de prendre «'es dis- 
positions utiles » pour permettre au maire de Limoses, au nom de 
ses administrés, de faire à la radiodiffusion et dans les formes de 
l'émission en cause «la mise au point convenable » qu'impliquent 
la correclion et même la courtoisie. 





AFFAIRES ETRANGERES 


6270. — 3 avril 1957. — M. Gayrard, se référant à la réponse 
donnée le 19 mars 1%7 à sa question ne 5130, demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° combien il à élé remboursé par 
Je ministère intéressé à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais; 20 quel est le ministère intéressé; 30 les raisons de ce transport 
particulier (question à laquelle il n'a pas été répondu). 





6525. — 23 avril 1957. — M. darrosson expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères la silualion des élèves de l’école 
coloniale d'agriculture de Tunis. Les 47e et 48° promotions n'ont 
pas reçu le diplôme d'ingénieur E. C. A. T., l'autorité chargée 
de le décerner ayant disparu. Les 49% et 50° promotions, poursui- 
vant leurs éludes à l’école nationale de Maison-Carrée (Alger) en 
raison de la transformation de leur école par la nouvelle autorité 
tunisienne, ignorent encore Je diplôme qui leur sera remis. Il lui 
demande si, étant dépositaire des pouvoirs de ses fonctionnaires -— 
en l'espèce le directeur de l'agriculture, du commerce et de la colo- 
nusation — dont le poste n'existe plus, il es: disposé à accorder le 
diplôme d'ingénieur E C A. T. aux élèves des 47e, 46e, 49% et 50e 
promolions de l'école coloniale d'agriculture de Tunis. 





6579. — 2 mai 19,7. — M. Teule expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères que les pensions des fonctionnaires français 
retraités du Maroc n’ont pas bénéficié des améliorations accordées 
dans la métropole et qui cependant sont appliquées en Tunisie; que, 
d'autre part, les pensions servies au Maroc, à ces fonctionnaires 
français, ne sont plus payées par le Gouvernement marocain depuis 
le 1er janvier 1957. Il fui demande: fe si le Gouvernement français 
a pris des disposilions pour le payement de ces pensions; 20 s’il 
envisage, comme pour les fonclionnaires français en Tunisie, la 
péréquation des relrailes avec celles des retraites de la métropole. 





6592. — 7% mai 1957. — M. Vayron demande à M. le ministre des 
affaires étrangères :i les réfugiés polonais qui parliciperont aux 
voyages en Pologne auxquels les invite le bureau de voyages « Trans- 
lours », instrument du Gouvernement de la République populaire de 
Pologne, seront — après leur retour en France —. considérés tou- 
jours comme des réfugiés politiques, bien que la convention de 
Genève (du 28 juillet 1951) contienne des dispositions contraires. 
An cas où le Gouvernement ne consenlirait plus à considérer comme 
réfugiés les personnes qui, sans crainte, font des voyages dans leur 
pays d’origine, quelles mesures le Gouvernement entend prendre 
contre le bureau de voyages « Tranetours » qui annonce dans ses 
prospectus que les titres de voyage seront admis comme Jes autres 
passeporls pour les voyages en Pologne. 





6612. — 4 mai 1957. — M. Cermolacce expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires etrangères qu'en verlu du paragraphe «a de 
l'article 11 de la loi n° 46-382 du 4 août 1956, l'Etat apporte sa 
£aranliie aux pensions, aux rentes viagères, aux indemnités de fin 
de service ou primes de remplacement constituées auprès de Ja 
cäisse marocaine des reltrailes et de la caisse de prévoyante des 
services civils par les fonctionnaires et agents français en activité 
ou à la relraile; que la forme el l'étendue de celle garantie n a pas 
encore été précisée par un décret portant règlement d'administration 
publique, ce qui inquièle les retraités français de l'administration 
chérifienne, I jui demande: 1e à quelle date interviendra le règle- 
ment d'administration publique relatif à ces retrailes; 2° queiles 
seront la forme et l’éteniue de la garantie accordée aux retraités; 
0 s'il n'envisage pas, afin d'éviter toute erreur d interprétation des 
textes, de faire inclure dans le décret une disposition par laquelle 
le Gouvernement français assurerait le payement de leurs pensions 
aux intéressés. 





6613. — 4 mal 1957, — M. Robert Ballanger expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères qu'en application du deuxième 
alinéa de l’article 4 de !a loi no 956-782 (Cu à août 1956, le décret 
n° 957-118 du 11 février 1957 a intégré, à compter du 31 décembre 1956, 
dans les cadres du secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones les postiers français du Maroc et qu'il tes a placés, à compter 
de la même date, en posilion de éétachement auprès du ministère 
des affaires étrangères pour demeurer en tant que de besoin à la 
disposition du Gouvernement marocain; quen conséquence, Îles 
agents des postes, iélégraphes et téléphones qui cessent leurs fonc- 
tions au Maroc et qui sont remis à la disposition du Secrétariat 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones peuvent prétendre, ce 
qui ieur est refusé iusqu’à maintenant: a) au bénéfice des disposi- 
tions de la loi du 19 octobre 196 modifiée relative au deèlachement; 
b) au payement des frais de rapatriement et de la prime de fin de 
service conformément aux textes en vigueur au Maroc, I Jui 
demande les mesures qu'il compte prendre afin de garantir aux 
azents des postes, télégranhes et téléphones en cause les droits 
résultant de la loi du 4 août 1956 et du désrel du 11 février 1957. 


a 





6623. — 6 mai 1957. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
des affaires étrangères si une date est envisa?ée pour l'ou\erlure 
de négociations avec l'Eihiopie, négociations dont la nécessité et 
l'urgence pour le règlement amical des problèmes communs at 
été admises depuis plus de deux ans par les deux gouvernemenis 
intéressés. 





6688. — 9 mai 1957. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
ües affaires étrangères: 1° s'il se trouve qu'un agent diplomatique 
o1 consulaire ou un atlaché aux services du ministère des affaires 
étrangères puisse avoir un frère ou un fis passé, il y a quelques 
mois à l’ennemi, notamment au F. L. N,; 2% sj ledit agent serait 
habiité à occuper un poste officiel: 2% si, une telle éventualiié 
venant à se produire, il n’importerait pas d’ordonner des mesures 
propres à éviler loule équivaque, tout soupçon et tuile + gêne ». 


6689. — 9 mai 1957. — M. Palmero demande à M. le secrétaire d’Etat 
aux affaires étrangères quelles mesures il envisage de prendre en ce 
qui concerne la parité de traitement et d'indemnité des fonctionnaires 
métropolitains exerçant en Tunisie; et de lui faire connaître les 
dispositions dn contralt-tvne qui liera, à l'avenir, ces fonclicnnaires 
au Gouvernement chérifien. 





6807. — 1» mai 1957. — M. Paul Coste-Floret sisnale à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères que, depuis le 1 janvier 
197, le Gouvernement marocain a suspendn le versement des arré- 
rages de pension dus aux fonctionnaires relraités français, I Jui 
rappelle qu’en vertu de l’article 11 de la loi n° 56-582 du 4 août 
4956, l'Etat français apporte sa garantie sur la base des réglemen- 
tations marocaine et tunisienne en vigueur à Ja date de la promul- 
gation de ladite loi aux pensions de retraile des fonctionnaires du 
Maroc et de Ja. Tunisie. Il lui demande quelles dispositions ont été 
prises pour assurer l’excreire eflectif de celte garantie et quelles 
mesures il envisage de prendre en vue d'assurer aux fonctionnaires 
français retraités du Maroc le payement des arrérages de pensions 
venus à échéance depuis le {er janvier 1957, en les faisant bénéficier 
des améliorations accordées aux fonctionnaires retrailés métropeli- 
tains, de manière à maintenir le parallélisme qui a toujours été 
observé jusqu'ici entre retraites métropolitaines el marncaines. 





6808. — 15 mai 1957. — M. Isorni demande à M. le ministre des 
affaires étrangères quand doit paraître le règlement d’administra- 
tion publique fixant les conditions de la garantie du nayement des 
pensions des relrailés français au Maroc et en Tunisie, prévue par 
l’article 11 de la loi du 4 août 1956, et pour quelles raisons Ja néré- 
qualion des pensions ne bénéficie qu'aux retraités de Tunisie et 
non à ceux du Maroc. 





6809. — 15 mai 1957, — M, Liquard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères la silualion qui est faile aux anciens 
fonctionnaires retraités de la direction des affxires politiques du 
Maroc (service du contrôle civil). La loi du 4 août 1956, dans son 
article 11, garantit le payement Ges pensions des retraités français 
du Maroc et de Tunisie, mais la parulion du règlement d’adminis- 
tration publique qui doit fixer les conditions d'application de cette 
garantie ne se fait pas. En atiendant, les pensions servies par le 
Maroc à ses fonclionnaires retrailés français sont gelées à la 
date du 1er janvier 1957 et les améliorations accordées en franes 
par les décrets gouvernementaux ne sont pas appliquées alors 
qu'elles le sont en Tunisie, 11 lui demande s’il comple faire en 
sorle que ces pensions soient prises en charge par l'Elat français 
et payées par lui, compte tenu des améliorations résullant des 
récents décrels. 





6859. — 16 mai 1957, — M. Gaumont demande à M. le ministre des 
affaires étrangères les mesures qu'il compte prendre pour assurer Île 
maintien des aclivités de la radiodiffusion française, installée à 
Saïgon et à Pnom Penh, compromis par la réduction des crédits mis 
à la disposition de ses services, afin d'assurer la pérennité de la 
culture française en Extréme-Orient, 
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6369, — 46: mai 4957: =. M. Raingeard rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux aflaires étrangères que l'article 2 de la loi n° 56-782 du 
4 goût 1956 priver que 4es conventions passées entre l'Etat et les 
établissements. publics et sociétés nationales de France en vue 
d'assurer le PE éprman EE des agents permanents français des offices 
et établissements publics du Maroc et de Tunisie « pourront déroger 
aux, dispositions qui régissent le recrutement du personnel desdits 
établissements. et sociétés nationales». II souligne que les conven- 
tions passées entre l'Etat et la. Société nationale des chemins de fer 
français en date du 22 novembre 1956 et 2 février 1957 ne tiepnent 
aucun compile de cette faculté expressément voulue par le législateur 
et, par suite, fèsent gravement certains agents avant acquis la 
qualité de pres dans leurs sociélés respectives. HN Jui 
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer le respeel 
des droits résultant du dérouierment de leur carrière. 


‘+ 





AFFAIRES SOCIALES 


5990. — 21 mars 1957. — M. Chêne demande À M. le ministre 
des affaires sociales en ce qui concerne le département du Loiret, 
queis sont: 1° le nombre de dossiers de demandes d'allocation sup- 
plérmentaire enregistrées; 1e nombre de dossiers acceplés; 2o le 
nombre dé personnes ayant perçu, à ce jour, celte allocation: 3° les 
raisons du retard apporté dons ie payement de l'allocalion sup- 
pémentlaire. 





63132. — 9 avril 1957. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des affaires sociales qu'elle es! la somme globale qui a été verste 
par les diverses caisses de sécurité sociale à chacun des établisse- 
ments hospitaliers des Pyrénées - Orientales: 4° établissements 
ublics: hôpital de’ Perpignan et de Prades; 20 cliniques privées de 
Porpisnäi et de Prades: a) honoraires médicaux; b) interventions 


chirurgicales; €) frais d’hospitalisation; d) radiographie. 


6691. — 9 mai 1957. — M. Cordillot expose à M. le ministre des 
affaires sociales que plusieurs employeurs du déparlement de l'Yonne 
refusent d'appliquer in circulaire ministérielle T.R. 12-56 du 27 août 
496 concernant l'application de la loi n° 56-769 du 3 août 19956 
et accordant le bénéfice des congés payés aux rappelés. Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour meltre ces patrons 
en demeure de respecler ce texie sans que les ouvriers inléressés 
soient contraints de recourir au conseil des prud'horames, sœutlion 
que leur suggère actuellement la direction départementale du travail 
et de la main-d'œuvre. 





6744, — 1% mai 1957. — M. Buron demande à M. le ministre des 
affaires sociales sa position en matière de coordination des régimes 
de retraites des notaires et des cleres. Il s’agit essentiellement des 
notaires n’atteignant pas vingt-cinq ans d'exercice ni de cléricature, 
mais totalisant une appartenance assez langue à Ja profession. 
D'après Ia soluiion envisagée récemment par les services compétents, 
la caisse intéressée lors du dernier emploi (notaire ou clerc) consen- 
tirait une retraite proportionnelle compte tenu des annuilés de ce 
dernier service, l’autre caisse servirait à l'intéressé une retraite 
RPC correspondant aux annuités manquantes pour par- 
aire à vingt-cinq aps: le tont sous réserve de quarante ans d'appür- 
tenance. à la profession et de soixante-cing ans d'âge 





6745 — 14 mai 1957. — M. Varvier expose à M, le ministre des 
affaires sociales le cas d’une naissance jumellaire, dans une fami.le 
dont le mari est militaire d'active et la femme sténodactylo dans 
ure entreprise privée. fl lui demande si les parents ont droit au 
rappel des allocations prénalales pour le deuxième enfant et, dans 
l'affirmative, quel est l'organisme habilité à payer ce rappel, 





AGRICULTURE 


6569, — 20 avril 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: 1° quelle à élé la récolle annuelle 
de vins de 1946 à 1956 pour les pays suivants: France, Hlalie, 
Espagne, Grèce; 2° quel a été le prix de vente de ces vins et les 
quantités exportées pour chacune de ces années et chacun de 
ces pays; 3° quel est le taux de la taxe inlérieure ou des droits 
de douanes auxquels sont éventuellement assujellis ces vins lors- 
qu'ils sont exportés dans chacun de ces quatre pays; 40 quelle 
est la réglementation des plantalions et replanlations des vignes en 
lalie, en Espagne et en Grèce, 





6570. — 30 avril 1957. — M. Bernard Paumier dernande à M. Île 
secrétaire d'Etat à l’agriculture quel est le budget de l'institut des 
vins de consommation courante pour l'exerrice en cours, compile 
tenu que le Journal officiel du 13 avril 1957, page 39:8, indique: 
« Par arrêté en date du 8 evril 1957, les prévisions tant en receltes 
u'en dépenses du budget additionnel pour l'année 1956, de Finstitut 
es vins de consommation courante sont arrèlées à la somme de 
0.028.489.870, F »,. 





6571: — 20 avril #97. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à Vlagricuiture: 1° si les dispositions dr décret 
n° 51-1251 du 20 décembre 1% ont pour eflet d'accélérer l'arméua- 





gement fonéier et le rémérfabrement du territoire; 2 sj ces dispo- 
sitions sont applicables aux échanges à Flamiable et familiaux 
faits en dehors où sans l'avis des commissions communales do 
remembrement, y compris lorsque ces échanges sont effectués dans 
des communes différentes, 





6582. — ? mai 19:7. — M. René Monnier dernanlte } M, le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, au sujet du contrat de livraison de hé 
à l'Allemagne: 1° quelle périvde couvre ce contrat: 2° un prix de 
vente a-t-il été fixé; 59 y a-tis une clause échappaltoire en cas 
de mauvaise récolle où d'événement imprévu; 4° où est, auour- 
d'hui, l'exécution de ce contrat pour la campagne {lou 1957; ue si 


, 
une contrepartie a été prévue, et quelle est-£lle. 


6588. — 2 mai 197. — M. Léger, ayant 
20.000 tonnes de pommes de terre alors que nos Slucks à la pro- 
ge sont très imporiants, et d'excellents qualité, demande . à 

. le secrétaire d'Etat à l'agriculture: 1° le: raisons de telles 
hüporlations; 2° S' a envisagé les possibilités d'écoulement des 
Swc:ks existants à la propriélé ou chez les négnciants. 


ippris l'import 


6589 — 2 mai 1957. — M. Teule cxn)<e à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agricuiture que dans le projet d'equipement du Bas-Rhone-Lansue- 
doc, doit être construit le barrage du « Rieu-Berloï ». Or, de nom- 
preuses vignes sont mpiises düns le périmètre de mise en eau 
du barrage. Si pour d'autres cultures, l'indemnité suffit, il r'en est 
pas de mème pour la vigne, car il faudra attendre trois ans pour 
avoir un revenu de la plantation. Al lui demande S'il 
ne lui parait pas équilabie d'autoriser, d'ores et déjà, La p.anta- 
tion de vignes nouvelles cn remplacement de celles qui déivent di-- 
paraitre dans Faire délimilée des vins de qualité supérieure de 
« Sainc Chiman ». 


nouve,.ie 





6692. — 9 mai 1957. — M. Coquel demande à M, le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, en ce qui concerne le département du Pas-de-Caï4is 
et par canton: 1° le nombre d'ouvriers agricoles permanents } 


t 

les années aliant de 1957 à 14957; 2e le nombre total de machines 
agricoles et, en particulier, le nombre : a) de tracteurs; b) de 
machines chargeant et arrachant des betteraves: €) de moisson- 
neuses-batteuses; d) de machines arrachant des pommes de lerre. 


6746. — 1% rnai 1957 — M. Badie demande à M. le secrétaire d'Etal 
à l'agriculture: a) pourquoi Le décret pertmellant La distribution de 
prèts et de subventions par la caisse des alcools pour développer 4 
production de jus de raisin et de raisin gélifié n’a pas encore paru 
b; quelle a été la production de raisin de table, de raisin <ec, de 
jus de raisin et de raisin gélifié pour les années 1954, 1955 et 16 
c) quelles sont les stations uvales actuellement exi-lantes et queil 
est la quantité de raisin de table, de raisin sec, de jus de raisin e! 
de raisin gélifié vendue par ces stations uvales en 1954, 1955 et 1%56 





6811. — 15 mai 1957. — M. Pascal Arrighi expo:e à M. le secrè 
taire d'Etat à l’agriculture la silualion d'un directeur de laboraluire 
départemental, nommw après concours sur titres et sur épreuves, 
dont le statut est-réglé en conformilé avec lez dispositions d'un 
arrêté interminislérie! du {9 novembre 1918 et qui est chargé, en 
dehors de son travail normal sur Ja répression des fraudes et Ja 
potabilité des eaux, et en l'absence de laboraloire de {re catégorie, 
sur la demande de collectivités locales et de particuliers, d'analy-<es 
cliniques et bactSriologiques. H lui demande si, pour la rémumnéra- 
tion de ce travail supplémentaire, l'intéressé peut demander aux 
collèctivités intéressées et aux particuliers des indemuilés de d‘pla- 
cement et des honoraires d'analvse et d'expertise, el si la régle- 
menlalion des laboratoires classés en fre catézorie peut, dans 
domaine, lui être rendue applieable. 


ce 





6313. — 1% mai 1957. — M, Pierre Ferrand demande à M. Île 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: 1° la répartition des 4000 milliards 
de l’agricuiture représentant laide de la nalion à son agriculture 
pour les années 1955 (317), 1956 (3507, 197 (359); 29 s'il croit rai 
sonnable de sacrifler une fois de plus notre agricullure sur Fautel 
des 2135 articles en, maintenant les prix agricoles à des niveaux 
fictivement bas; 3 s'il est exact que, par rapport à 1M5, le blé, à 
la sortie de Ia. ferme, n'est payé que 130 fois plus cher; 4° s'il est 
exact que, devenus importateurs de sucre, de viande de bæuf, 
l'armée est ravitaillée par les viandes frigorifiées d'Argentine; 5° sl 
ne pense pas particulièrement maladroit l'annonce d'un élargisse 
ment de l'impôt sur jes bénéfices agricoles, alors que le méconten- 
tement grandit d'h£ure en heure dans les milieux agricoles. 





6814. — 15 mai 1957. — M, Goudoux demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture quels Sont: 1° le nombre de comtunes du 
Cantal dotées d'adduclions d'eau et le nombre d'habilants ainsi 
desservis; 2° le nombre de projets d'adductlion d'eau actuellement 
en instance soit au génie rural, à Aurillac, soit dans Son ruimistere ; 
2° le montant des subventions allouées depuis 194), el année par 
année, pour les adduclions d'eau dans ce déparlemcul 


——— — 
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6862. — 16 mai 197. — M. Goussu demande à M. le secrétaire 6483. — 23 avril 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 


d'Etat à l’agriculture: 1° quels comités techniques d'importation 
fonctionnent auprès de son administration; 2° quelle est la compo- 
sition de chacun de ces comités et comment ont été désignés les 
repré<entants des différentes professions intéressées; 3e s’il est tenu 
registre de leur proposition de délibération et s'il est possible d’obte- 
hif Communicalion de ces registres, 





ALGERIE 


6539. 26 avril 1957, — M. Pierre Cot demande à M. le ministre 
de l'Algérie pour quelles raisons un ingénieur des Houillères 
du Sud oranhiais à été récemment arrêté à Alger (arrèté no 1918 
VR/PG 2) el transféré dans un « camp d'hébergement », Il indique 
que ce: ingénieur est un pupille de la nation qui, en 1910, avait été 
interné au « camp de séjour surveillé » de bjenien-Bou-Kerg, à 
cause de ses opinions politiques, d'où il n’est sorli qu'aurès l’arrivée 
du général de Gaulle à Alger, De plus, nommé après la libération 
ingénieur divisionnaire du Sud oranais à Kenadja, il fut élu « adjoint 
spécial » de celle commune: il ne résilia ses fonctions qu’en 1919, 
lorsqu'il fut mulé à Alger, I s'étonne qu'un homme dont la pro- 
bité et l'intégrité semblent être au-dessus de tout soupçon, qui avait 
à la fois l'estime des Francais d'origine et la confiance des Musul- 
mans, et qui, depuis lonstemmps, ne s'occnpait plus d'activité poli 
dique, ait été arrêté et inlerné de façon arbitraire. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


6896. — 17 mai 1957. — Mme Duvernois sisnale à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que piusieurs cer- 
cuelis contenant les corps de jeunes soldats tués en Algérie étant 
placés dans les Camions de son minisière, chargés d’en assurer le 
relour dans les s'ensuit souvent, à l'arrivée, des 
scènes pénibles pour les familles attendant la dépouille de leur 
disparu. Elle Jui demande quelies mesures il comple prendre pour 
des éviter. 


cominunes, ji! 








6897. — {7 mai 1937. — Mme Duvernois demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre: 1° sil est exact 
que le rapatriement des corps de soldals morts en Algérie laisse à 
la charge de leur famille les frais de sépulture et d'obsèques; 
2° queis sont les droits de ces familles. 


6585. — “ mai 197. — M. Bretin expose à M. le ministre des 
anciens Combattants et victimes de guerre que pour le pécule des 
drisonniers de guerre le Gouvernement fédéral aurait versé une 
somme jimporlante à cet effet. 1! lui demande: 1° le montant de 
celle Somme; 2° sur quelle va'eur du mark a-t-elle été calculée; 
+ les sommes versées aux prisonniers de guerre à ce titre: 4° sur 
quelle valeur du mark celles-ci ont été calculées; 5e les sommes 
zeslant à ieur verser. 


ee 


BUDGET 


6278. — à avril 197. — M. Arthur Conte demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° <i un orohelin lilulaire d'une pension fondée 
sur l'article 57 du code des pensions qui prévoil le maintien de la 
pension au delà de l'âge de dix-huit cu vingt et un ans pour les 
orphelins intirines, peut prétendre aux prestations familiales (atla- 
cätions familiales et salaire unique), dans le cas où il vit mariia- 
lement avec une mère de famille de 4 enfants, Le cas de cet orphelin 
enire-Lil bien dans le Cadre des articles 6 et 7 de l'ordonnance 
n° 45-2916 du 25 octobre 1955; 20 si les droits de cet orphelin ont 
été modifiés par ta circulaire du 2 juillet 1951 qui cite parmi les 
titulaires de cerliines relraites et pensions bénéficiant de plein droit 
des preslalions familiales les orphelins titulaires d'une pension au 
dtre de la loi du 31 mars 1919 ef des textes subséquents. 





6478. — 18 avril 1957 -— M. Nisse rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République ont unanimement el à plusieurs reprises manifesté leur 
volonté de voir le Gouvernement prendre des dispositions pour 
chasser, du point de vue des retraites, les agents de travaux et les 
conducteurs de chantiers dans Ja calégorie correspondante à leur 
véritable activité. Celle modification n'avant pu être effectuée mal- 
gré les demandes du secrélariat d'Etat aux travaux publics et aux 
transports, il Jui demande sous quelle forme et dans quel délai il 
envisage de présenter au Gouvernement le nouveau classement 
réclamé. 


6479. — {8 avril 19,7. — M. Paul Alduy demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget queiles mesures il entend prendre: pour l'application 
rapide des dispositions de l'article 41 de la loi n° 56-782 du 4 août 
4956, ainsi que pour le rétablissement de la parité de taux de pen- 
sion qui existait antérieurement entre les retraités de l’ancienne 
compagnie fermicre de Tunisie et ceux de la Société nalionale des 
chemins de fer francais et de l'Algérie qui, seuls, ont pu obtenir 
jusqu'ici le rajuetement de leur retraite el le payement du rappel 
correspondant depuis le 1° janvier 1956, 


ee 





d'Etat au budget qu'une société à responsabilité limitée a fait 
apport d'un terrain à bâtir figurant à l'actif de son bilan à une 
société de construction en copropriété verticale régie par la loi 
du 28 juin 1938 et constituée sous la forme à responsabilité limitée. 
En contre-parlie de cet apport, la société apporteuse s'est vu 
attribuer la propriété de 33 p. 100 des parts composant le capital 
de la société de construction. Il est demandé: 1° si la plus-value 
déclenchée par l'apport du terrain se trouve bien exonérée de 
l'impôt sur les sociétés; 20 sj les titres figurant au bilan de la socitté 
apporleuse pour une valeur X, aucune taxation n'aura lieu si la 
société se voit attribuer des locaux commerciaux pour une méme 
valeur X Jors de la dissolution dans les délais prescrits de la sociélé 
de construction; 39 sur quelles bases devront être pratiqués les 
amorlissuiments de ces mêmes immeubles par la société apporleuse. 





6185. — 92% avril 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrè- 
taire d'Etat au budget que l'article 7 du décret du 18 mars 1957 
relatif à la taxe de 2 p. 100 sur les réserves soumet à l'impôt cer- 
taines provisions ainsi que la dotation pour approvisionnements 
techniques décidée par le décret du 9 décembre 1948 et celui du 
17 rmars 4919. Comine à n'est pas fait mention de la dutation 
de 1919, prescrile par le décret du 6 octobre 1950, le prélève- 
ment ne s'applique cerlainement pas à cette dotation. Il est de- 
mandé si l'adiministralion admet celle solution, et dans la néga- 
tive, sur quels motifs elle se base pour la refuser. A tout le moins, 
il faut admettre que la portion non taxée à l’impôt sur les B. I..C. 
devrait aussi échapper à la taxe de 2 p: 100. 


6486. — 23 avril 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrè- 
taire d'Etat au budget qu'un cadre dont la rétribution totale 
dépasse 3 milhons à cessé ses fonctions le 31 août 1956, mais 
a touché s:s tantièmes en une fois dans le courant de mars 1997. 
IL est demandé: 1° comment la majoration de l'impôt sur les 
salaires doit être calculée dans son cas et s’il n'y a pas lieu de 
tenir comple, d'une part que les tantièmes se rapportent à une 
période de huit mois, et d'autre part que la rétribulion normale per- 
çcue en 1956 ne doit pas entrer en ligne de comple pour le calcul de 
la majoralion d'impôt; 2° comment la majoration d'impôt doit 
ôtre caleulée si le cadre cesse ses ÿWwnetions en 1957 et touche ses 
tanlièmes en 1958: 3° comment le calcul de l’impôt doit être fait 
pour la rétribulion de huit mois payée en 1957 à laquelle s'ajou- 
tent les lantièmes de 1956 touchés en une fois en 1957. 





6487. — °3 avril 1957. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les créanciers d’une société bénéficiant du 
règlement judiciaire ont cédé leurs créances à une tierce personne 
à raison de 50 p. 100 de leurs valeurs nominäles; que, par la suite, 
le remboursement desdites créances a pu êélre assuré jusqu'à 
concurrence de 80 p. 100 et il lui demande: a) si le cessionnaire 
des créances est passible d'un impôt sur le bénéfice qu'il a réalisé 
et qui s'élève done à 30 p. 100 des créances, étant précisé que 
l'opération s’est échelonnée sur plusieurs années et que le résultat 
n’a pu être connu qu'au moment des derniers versements; 0) si 
l'abandon du 20 p. 100 des créances constitue un bénéfice impe- 
sable pour la société débitrice; c) si la doctrine administrative 
n'est pas susceptible d'être modifiée lorsque le cessionnaire des 
créances inveslit des capitaux dans la société pour la renflouer 
sous forme d’apports de numéraire entraînant une augmentation 
de capilal, compte tenu du fait que la société bénéficiant du 
règlement judiciaire s'était engagée à rembourser l'intégralilé des 
créances sur dix annuilés. 





6506. — 2% avril 1957. — M, Varvier expose à M, le secrétaire d'Etat 
au budget le cas d'un titulaire d’une pension d'invalidité qui, ayant 
demandé une atlestation des sommes perçues sur sa pension pour 
enfant T, à la trésorerie générale de Maine-et-Loire, oblint la 
réponse suivante: « Sommes perçues en 19956, 16.883 francs ». L’in- 
téressé n'ayant touché pour cette même période que 12.519 francs 
demanda des explications. I Ini fut répondu le 22 mars 1957 dans 
les termes suivants: « Monsieur, je vous fais connaitre que vous 
avez percn les sommes auxquelles vous pouvez prélendre sur le 
litre d'allocations pour enfants no X.. dont vous éliez titulaire ». 
Il lui demande: 10 dans Je cas cité, comment explique-t-on la diffé- 
rence entre l'allestalion de la trésorerie générale de Maine-et-Loire 
el les sommes perçues, Sur le plan comptable comment a-t-elle pu 
se produire; 2° doit-on considérer une réponse dans ce str'e, faite 
par le Trésor, comine une explication ou une fin de non-recevoir; 
so envisage-til de donner des ordres pour obtenir et pour exiger que 
les renseignements fournis soient clairs et complets. 





6540. — 26 avril 1957, — M. Ranoux expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 2 du décret ne 56-933 du 19 seplenrbre 
156 relatif au régime fiscal des transports de marchandises a 
placé hors du champ d'application de l’article 17 de la loi n° 26-330 
du 4 août 1996 les véhicules spéciaux, notamment les « bazars 
forains »; mais, qu'en raison de l'imprécision de cette dénomit.a- 
Non, les véhicules automobiles dont le poids total aulorisé en 
charge exrède 3 tonnes et servant à la fois au « transport » des 
marchandises €et du matériel des marchands forains et qui ont de 
ce fait un caracière parliculier sont imposables d’une facon abusive 
à la taxe au poids, 11 lui demande: fe ce qu'il faut entendre par 
« bazar füurain », 2° SU n'esliime pas nécessaire de substituer dans 
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le décret précilé la dénomination de « véhicule de marchand forain s 
à celle de « bazar forain » et qui, transcrite sur la carte grise, 
lacerait les véhicules de l'espèce hors du champ d'application de 
fa taxe créée par la loi du 4 août 1956. 





6538. — 26 avril 1957. — M. Louis Christiaens expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'une sociélé propriélaire d’un embran- 
chement parliculier s’est engagée par convention à en perinellre 
l'utilisation par une autre société, concurremiment avec elle; les 
opéralions de manulention et de traction des wagons sur ledit 
embranchement sont effectuées en totalité par la sociélé proprié- 
taire qui récupère sur l'autre société une parlie des frais occasion- 
nés par ces opérations, au prorata des marchandises transportées 
pour son comple, et demande si les termes de sa précédente 
réponse du 13 février 1957 à la question n° 3121 sont applicables 
au cas parliculier, et si, en conséquence, la société propriétaire 
de l'embranchement est bien exonérée de la (Axe sur les presta- 
tions de services à raison des frais d'embranchement réclamés à 
la seconde société. 





6550. — 27 avril 1957, — M. A. Chêne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes de l'article 4 du décret no 56-933 
du 19 septembre 1956, les tarifs de la taxe générale sur tous les 
véhicules automobiles dont le poids total autorisé en charge excède 
trois tonnes sont réduits de 20 p. 100 pour les véhicules effectuant 
exclusivement des transports intéressant l'industrie du bâtiment 
et les travaux publics ou des transports de minerais, produits de 
carrière,. charbon de terre, lignite, coke et tourbe; que ces dispo- 
silions ne sont pas applicables aux véhicules automobiles utilisés 
exclusivement par des négociants en combustibles pour livrer à 
leur clientèle aussi bien du charbon et du bois de chauffage que 
du fuel et du butane..Il lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour étendre à ces véhicules la réduelion de 20 p. 100 
du tarif de la taxe générale prévue par l'article 4 du décret du 
49 septembre 1956. 





6551. — 27 avril 1957, — M. Joseph Wasmer rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat au budget sa question écrite n° 2719 (Journal 
ofliciel du 29 septembre 1956) relative à la valeur locative d'habi- 
lations ouvrières pour lesquelles l'évaluation forfaitaire de la sécu- 
rité sociale est notoirement exagérée. I demande quel est à ce 
sujet le point de vue de l'administration lorsque le personnel 
ouvrier est, pour certains travaux. surtout de constructions, logé 
en dortoirs, le plus souvent dans des baraquements. Il ne s'agit 
pas en ce cas d'un vérilable logement puisque la place au dortoir 
est mise à disposition en raison du travail à exécuter, l'ouvrier 
conservant d'ordinaire son domicile personnel où réside sa famille. 
Dans celte situation, il ne s’agit même pas, semble-t-il, d'un avan- 
lage en nature susceptible d'être ajouté au salaire. 


6552. — 27 avril 1957. — M. Joseph Wasmer expose à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget la difficullé suivante relative à la majo- 
ration du taux de l'impôt sur les traitements à i’égard du personnel 
cadre rélribué partiellement au moyen de tantièmes, ce qui est 
un cas très fréquent. Adggeltons un cadre à salaire mensuel de 
400.000 francs, augmenté d'une participalion ou gratification annuelle 
de 1.300.000 francs. Le mois où l'intéressé toucherait sa participa- 
tion, la majoration d'impôt serait à calculer sur 4.600.000 franes, 
donnant lieu au décaissement de 133.500 franes, alors qu'en réalité 
aucune surtaxe n’est exigible. Dans celte siluation, il semble que, 
par application du dernier alinéa de l'article 2 du décret du 3 avril 
4957, la rétribution devrait étre divisée en deux éléments. Le pre- 
mier se rapportant à une périodicité mensuelle devrait être compris 
intégralement dans le calcul; le second, se rapporlant à une pério- 


dicité annuelle, ne devrait être compris que pour un douzième de 


son montant. Il est demandé si l’administralion est disposée à 
admettre cette solution, qui est seule conforme à l'équité. 


6557, — 29 avril 1937. — M, Roger Chatelain demande à M. Île 
Secrétaire d'Etat au budget si, en cas de réclamalion devant le 
directeur des contributions directes comportant effet suspensif, par 
application des dispositions de l'article 1666 du code général des 
impôts, le centribuab'e peut être tenu de constituer des garanties, 
non seulement pour l'impôt contesté, mais encore pour la majo- 
ration du dixième applicable en cas de payement tardif. 


6565. — 30 aviil 1957. — M. Marius Cartier expose à M. le secrèé- 
taire d'Etat au budget que depuis plusieurs années le projet de 
Statut du personnel enseignant et administratif des écoles nationales 
d'art des départements fait l’objet de discussions entre ses services 
et ceux du secrétariat d'Etat aux arts et Jletires, sans qu'un 
accord ait pu être réalisé, Il lui demande quelles dispositions il 
compte prendre pour qu’un accord intervienne entre les deux minis- 
fères et que le statut du personnel en cause soit promulgué sans 
houveau délai. 





6595. — 3 mai 1957. — M. Joubert demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si les divers éléments ci-après d'une indemnité 
d'éviclion accordée par le tribunai en vertu du décret-loi du 20 sep- 
dembre 1953 sur la propriété cominerciale pour réparer le vréjudice 





causé à un locataire commerçant par le refus de renouvellement de 
son bail sont taxables à l'impôt sur le revenu, taxe proportionnelle 
et surlaxe progressive, et dans l'affinmative à quelles conditions et 
sur quelles bases. Celle indemnité d’éviction comprend en réalité 
trois éléments de caractère différent: 1° le remboursement pur et 
simple dans la limile des justifications fournies de ce qu'a payé le 
locataire commercant pour obtenir des locaux de remplacement où 
il fourra s'installer; 2e le coût estimé des travaux nécessaires pour 
l'aménagement des nouveaux lovaux, le déménagement du com- 
merce, le transport d'u matériel, des machines et des marchandises, 
la réinstallation, ete.: 3° le remboursement des frais désormais inus 
tiles en tenant compile d'un amorlissement que le localaire commer- 
cant évincé avait exposé au cours de son bail pour réparer el recons- 
truire les anciens locaux ce qui léur avait apporlé une plus-value 
locative dont s'enrichit le bailleur refusant le renouvellement du 
bail. 


6605. — 4% mai 1957. — M. Parrot demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget de lui faire connaitre quelle réponse il doit donner 
à une requête de la chambre de commerce de Montlucon-Gannat 
relative à l'interprétation des disposilions de l'article 6 du décret 
no 53-166 du 20 avril 1935 sur la modificalion de la durée du forfait 
B. I. C. (lettres des 2 mars 1956 et 28 septembre 1956). 


t 





6621. — G mai 1957. — M. Goussu si:nile à M. le secrétaire d'Etat 
au budget la situalion d'un artisan tonnelier qui, manquant de tra- 
vail dans cette profession, elffectue à cerlaines époques de l'année 
quelques travaux de sciage de grumes à façon, Cet artisan, dans 
ses différentes activités, travaille toujours seul, sans aucun compa- 
gnon, ni apprenti. Or, l'administration des contributions directes 
vient de l'imposer à la contribution des palentes et molive cette 
imposition par « le simnle fait qu'il possède un lfanc de scie et 
qu'il le fait travailler même une seule journée par an ». Il demande 
s'il ne s'agit pas là d'une interprétation abusive de l'article 1451-15e 
du C. G. 1. dont les lermes, qui comme ceux de loutes dispositions 
fiscales doivent être interprélés restriclivement, ne font aucune 
allusion à la possession ou non par l’arlisan d'un outillage déter- 
ruiné et ce d'autant plus qne l'outillage en question demande l& 
surveillance constante et l'effort musculaire de son ulilisateur. 





6629. — 6 mai 19:71. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° quel a éié, pour l'année 19%%, le chiffre 
d'atfaires du pari mutuel (a: hippodrome; b: agences du P, M. U }); 
2e comment s'exerce le contrôle du Trésor sur les déclarations de 
la société de la rie de Penthièvre; 3° quel est le taux d'impôt 
actuellement payé par cel organisme sur son chitfre d'affaires, 


6651. — 7 mai 1957. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, suivant l'article 3 du décrel n° 55-594 du 
20 mai 1955, une société à responsabilité limitée de famille peut 
opter jusqu'au 31 décembre 1956 pour le régime fiscal applicable 
aux sociétés de personnes et que cette option donne lieu au paye- 
ment d'une laxe de 15 p. 100 sur les réserves mais que, par ailleurs, 
aux termes de l'article 15 € de la loi n° 36-760 du 2 août 1956 et 
du décret no 57-336 du 18 mars 1957, il a été institué un versement 
exceptionnel de 2 p. 100 sur les réserves; que, suivant ce dernier 
décret et la note circulaire du 10 avril 197, le prélèvement resterait 
dû pour les sociclés transformées ou ayant opté après l'entrée en 
vigueur de la loi du 2 août 195%6, mais que les sociétés transformées 
ou ayant opté avant le 2 août 1956 en seraient affranchies. 1 lui 
demande: 1° quelles sont les raisons valables qui justifient cette 
différence de traitement; 2e s’il ne lui paraît pas que cette inter- 
prétation constitue un manquement aux engagements résultant du 
décret du 209 mai 1%55 tendant à ne taxer les réserves qu'à un 
impôt de 15 p. 100 et s'il ne conviendrait pas, en conséquence, 
d’exonérer du versement exceptionnel de 2 p. 109 toutes les sociétés 
ayant demandé le bénéfice de l'article 3 du décret du 20 mai 1955 
quelle que soit la date de la transformation ou de l'option. 





6652. — : mai 1957. — M. Cassagne cxpo<e à M, le secrétaire d'Etat 
au budget qu'une société à responsabilité linilée a l'intention de 
réévaluer son fonds de commerce en dehors des mgles prescrites 
par l'ordonnance n° 45-1820 (art. 69 et suivants) et lui demande: 
a) si la plus-value ainsi dégagée est passible de l'impôt sur les 
sociétés; b) si l'incorporation de cette plus-value au capital social 
est passible de droits en dehors du droit d'apport; c) quel sera, 
dans cette espèce, le taux du droit d'apport. 


6653. — 7 mai 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° dans quelles conditions il entend procéder 
au rachat des alambies, prévu par le décret-loi no 51-1118 du 
143 novembre 1951; 29 s'il sera tenu compte de l'achalandage dars 
la fixation du prix de rachat. k 





6654. — 7 mai 1957. — M, René Pleven demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un commerçant en vins en gros qui à fait des 
ventes le vins aux gérants d'un mess d'officiers et de sous-officiers 
et de deux foyers militaires peut se voir réclamer rétroactivement 
la taxe locale sur les ventes, alors que lesdits organismes revensent 
au détail les boissons acquises auprès de ce commerçant en grcs, 
exactement comme un débitant ou un restaurateur 
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6655. — 7 mai 1957. — M. Raymond Boisdé demande à M. le secré- 
faire d'Etat au budget si une société anonyme à personnel et capital 
variables a Je droit de passer par frais généraux les ristournes de 
fin d'année qu'elle distribue à ses clients en pourcentage de leur 
chiffre d’affaires, compte tenu que tous ses clients sont plus ou 
moins actionnaires de ladite société. Le fait que le nombre d'actions 
délenu par chacun d'eux n’a aucun rapport avec le chiffre d'affaires, 
peut-il permettre de les assimiler à des clients ordinaires et de 
considérer qu'il ne s'agit pas d'une distribution de bénéfices. 





6656, — 7 mai 197. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secré- 
faire d'Etat au budget que des Français qui résident au Maroc 
désirent souscrire à la totalité des actions l'une saciété anonyme 
(loi du ?S juin 1933) devant être constituée en France en vue 
d'acquérir un terrain et de construire un immeuble de rapport. 
Ce groupe désire donner en location les locaux dont il aura la 
jouissance graluite par suite de la propriété des lots d'actions 
qu'il aura souscrits dans la société qu'il se propose de constituer. 
Hi lui demande si les revenus que ces Français résidant au Maroc 
espérent retirer de ces loyers sont jmposables et, dans l’affirma- 
tive, à quels impôts, Sont-ils, notamment, passibles de la taxe pro- 





porlionneile au titre de revenus fonciers et de la surtaxe pro- 
gressive. 
6657, — 7 mai 19:17. — M. André Beauguitte expose à M. le secré- 


taire d'Etat au budget qu'un cerliticat de propriété délivré pour le 
service de la caisse d'épargne locale, concernant une rectification 
de prénoms a été enregistré aux droits de 690 francs et timbré sur 
k demande de l'administration, 1 lui demande si cette prétention 
n'est pas contraire aux prescriptions des articles 1066 et 1067 du 
code général des impôts. 





6658. — 7 mai 197, — M. André Beauguitte demande à M. le 
secretaire d'Elat au budget s'il est prévu par les textes que l'admi- 
nistralion de l'enregistrement a le droit d'exiger d'un héritier en 
ligne direcie le dépôt d’une déclaration de succession dont le mon- 
tant, d'après la demande de renseignements n° 111-%, est inférieur 
à 1 million de francs sous prétexte que ceile-ci comprend un 
immeuble de faible valeur. 





6693. — 9 mai 19:7. — M. Pierre Montel expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une société civile inmnobilière qui existe 
depuis 19% et dont l'activité purement civile se borne à la gestion 
de ses immeubles, la valeur de ceux-ci avant considérablement 
auymenté par le seul fait de la dépréciation monétaire. IL lui 
demande si, à la dissolution de la société, les sociétaires seront 
imposés à raison de cette augmentation de valeur ou, dans la néga- 
tive, si la transformation de cette société civile en une société 
anonyme, dont le capital correspondrait à la valeur actuelle des 


immeubles sociaux, entrainerait — hormis les droits d'enregistre- 
ment — l’exigibilité d'un impôt sur la différence entre le capital 


ancien et le capital nouveau, cette transformation étant autorisée 
par les statuts. 





6694. -- 9 mai 19357. — M. Ritter expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le cas suivant: un commerçant élait en litige avec 
l'administration des contributions indirectes au sujet de l'exigibilité 
de Ja taxé à la production. Au cours des années 1930 à ‘19%54, les 
taxes versées ont ëté passées régulièrement par frais généraux et 
pour 1954 ét 1955, une provision avait été créée pour faire face au 
payement des taxes au titre de ces ‘exercices. En 149%55, le conseil 
d'État a donné raison au commerçant et l’adminästration des contri- 
butions indirectes a remboursé le montant des taxes versées de 
4950 à 1954 et les provisions des exercices antérieurs ont été ralta- 
chées au bénéfice de l’année 1955. De ce fait, le bénéfice dérlaré 
pair le commercant our l’année 1%535 est anormalement élevé. Il 
demande si l'intéressé peut prétendre au bénéfice des dispositions 
de l'article 163 du eode général des impôts, qui prévox que les 
revenus exceptionnels sont étalés sur quatre années pour l'assiette 
de ja suriaxe progressive. 





6710. — 11 mai 1957. — M, Moynet demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si une société, soumise an décret n° 57-3%5 du 
48 mars 1957, créée en octobre 1953, ne peut retenir, au titre du 
bénéfice de comparaison pour base du prélèvement tempofaire de 
20 p. 100, le seul exercice 1955, compte teñu du fait que le premier 
exereice est toujours grevé de nombreux frais d'instalation et de 
constitution, ce qui désavantage nettement toute nouvelle société 
par rapport aux anciennes. 





6711. — 10 mai 1957, — M. Paul Antier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une instruction administrative n° 48 B 2/2 du 
2 mars 1956 a précisé que es ventes de boissons non alcoolisées, 
au moyen de distributeurs automatiques, dans certaines cantines 
d'entreprises, ou sur des lieux de travail, entraînaient l’exigibilité 
de la taxe locale au taux de 8,50 p. 400. 11 lui demande s’il convient 
également de considérer comme affaires de consommalion sur: place 
les ventes eflectuées au muyeén de distributeurs automatiques, à 
l'extérieur ou dans des lieux publics (notamment sur la voie 
publique ou dans l’encein'e du Métropolitain). 





— 


6712. — 11 mai 1957. — M. Mazier expose à M. le secrétaire d’Etat 
au budget que les associations légaleinent constituées bénéficient, 
pour quatre séances annuelles, d'une exonération à l'impôt sur les 
spectacles et aux taxes sur le chiffre d’affaires; que l’article 12 de 
la loi n° 51-630 du 24 mai 1991 permet aux associations dont il 
s'agit de bénéficier de l'exonération des taxes sur le chiffre d’'affai- 
res sur les recettes accessoires (buvette, vestiaire, etc.) réalisées, 
Il lui demande si cet article de loi est toujours - sssal et, dans 
le cas contraire, quel est le texte l'ayant abrogé. 





6713. — {1 mai 1957. — M. darrosson demande à M. le secrétaire 
d'Etat au kudget s'il faut considérer comme représentation d'une 
plus-value imposable, la valeur d'un droit au bail apporté en société 
dans des conditions de fait dont il ressort que ce bail fait partie du 
palrimoine de l'apporteur et non de son fonds de commerce. 





6714. — 11 mai 1957. — M. Dorey demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget de lui indiquer le nombre de vignettes auto déli- 
vrées dans chaque département au {*r janvier 1957. 





6751. — 14 mai 1957. — M. Paquet demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget si les prélèvements en mature faits par un gérant 
où un associé dans une société à responsabilité hmitée sont. passi- 
bles de Ja taxe locale, La valeur des avantages en nature est 
per = ge par chaque parlie prenante coinme supplément de 
salaire. 





6752, — 11 mai 1957, — M, Bénard (Oise) signale à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d’un fermier exploitant qui livre à sa Coopé- 
rative agrivole sa récolte de blé comprenant, d’une part, là quantité 
qui lui appartient et, d'autre part, la quantité dont il est redevable à 
son propriétaire à titre de fermage. L'administration des contribu- 
tions indirectes exige de lui le payement de la cotisation de résorp- 
tion sur la totalité de Va livraison, pour le motif que Ja livraison 
de blé en nature n'a pas été prévue lors de la conclusion du bail. 
E lui demande: 1° si les prétentiens de l’administration ne sont pas 
exagürées, attendu que, lors de la convlusion du bail, la clause de 
règiement en nature des fermages Ctait illégale; que depuis celte 
époque les parties ont d’un commun accord modiflé le môède de 
réglement, qu'aucune formalité particulière n'est exigée pour ce 
faire (Cf. Loi n° 56-339 du 6’ juin 1956) «et que le payement du blé 
remis pour roœmpte du propriétaire est directement payé à celui-ci 
par là coopérative: 20 dans laffirmative quelle mesure il compte 
prendre pour remédier à cette situatien: : 





6753. — 14 mai 1957. — M. MHernu demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget s'il est normal que 10 décret du 46 février, 1997 modifiant 
le tableau de correspondances  indiciaires annexé au décret du 
30 juin 1957, ait été pris sans consuitation-des organisations syndi- 
cales de fonctionnaires. En agissant ainsi, le Gouvernement n’a-lil 
pas violé une procédure définie avec netteté par des textes officiels, 
notamment en ce qui concerne les artiokes 2 et 3 du décret. 





6754, — 14 mai 1957. — M. Salvetat demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quels sont: 1° le montant total du chiftre 
d'affaires réalisé en France durant l'année 1955 par l’ensémble des 
entreprises industrielles et commerciales à lJ’exclusion de cerni 
effectué par les éntreprices artisanales; 2e le montant des ôpé- 
ralioñs imposables aux taxes Sur le chiffre d’affaires réalisé durant 
la môme période par Tes établissements de crédit; 3e le montant 
total des recettes réalisées par les professions libérales durant lan- 
née en cause. 


—— 





6755. — 11 mai 1957. — M. Sourbet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société en nom collectif a été forrnée pour 
l'exploitation d'un commerce de boissons, Les cogérants de cette 
société sont propriétaires de vignobles, soit à titre personnel, soit 
en ‘indivision. Ces propriétés diverses ne réntrent pas dans l'affaire 
commerciale, mais les vins sont vendus à la maison commerciale 
selon « prix normaux propriété » an même titre que si les vins 
étaient vendus par des propriétaires divers. I lui demande si l’admi- 
nistration peut exiger que les bénéfices agticoles soient calculés 
au taux des bénéfices commerciaux. : 





6756. — 14 mai 1957. — M. Vahé expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que les pensionnés tuberculeux doivent, pour percevoir 
l'indemnité de soins, se présenter tous les mois à la perception 
de laquelle fls dépendent, ce qui oblige certains d'entre eux à 
parcourir de longues distances et à perdre, si les moyens de loco- 
molion sont réduits, une journée entière. Considérant que cette 
manière de procéder n'est pas faile pour améliorer la santé de 
ces malades, il lui demande s'il n'y aurait pas lieu d'assouplir 
la Kgislation en vigueur en permettant aux intéressés de perce- 
voir l'allocation à laquelle ils ont droit directement sur leur compte 
chèque postal. (Le cerüficat médical pourrait être adressé par la 
poste au percepteur.) 
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6817. — 15 mai 1957. — M, Bouxom appelle j'attenlion de M. le 
secrétaire d'Etat au budget sur la Ssiluation faite à certains petits 
commerçants par l'application du décret n° 57-335 du 18 mars 1997, 
instiluant un prélèvement temporaire sur les suppléments de béné- 
fices des entreprises industrielles et commerciales et des sociélés. 
ll lui signale, em exemple, le cas d'un marchand de poissons, 
imposé sur la base du bénéfice réel, installé fin 1951 dans une 
entreprise dermeurée en sommeil auparavant en raison du décès qu 
précédent exploilant, cette situation ayant pour conséquence de 
fausser le calcul permettant de déterminer le bénéfice de compa- 
raison, L’intéressé, qui occupe un seul emplové, est aidé dans son 
commerce par son épouse. Il lui demande si, étant donné le carac- 
tère exceptionnel du prélèvement temporaire et bien que la oi ne 
prévoie, pour la détermination du bénéflce de comparaison, que ta 
rémunéralion normale du travai! du chef d'entreprise, il ne serimt 
pas équitable de tenir également comple de la rémunéralion nor- 
male de la femimne, collaboratrice de son mari. 





6818. — 1% mai 1957. — M. Marius Cartier expose à M. le secrétairs 
d'Etat au budget qu'en vertu de l’article 7 du décrel n° 55-469 du 
SU avril 1955, les établissements où l’on danse sont, dans tous les 
cas, classés en 3% catégorie; qu'il s'ensuit que les entrepreneurs 
forains qui organisent des bals sous tente de village et qui, de ce 
fait, supportent de nombreux frais sont imposables dans les méimes 
condilions que les exploitants de dancings fixes, 11 lui demande s'il 
envisage, Soit de classer les bals forains en {re catégorie, soit de 
prévoir une détaxalion analogue à celle ayant existé antérieurement, 





—— 


6819. — 1% mai 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° qu'une société industrielle n'a pu, au cours 
de 1956 et par suile de difficuités financières, verser à ses repré- 
senlants (considérés au point de vue fiscal comme salariés, les 
commissions acquises et exigibles au cours de celle période; 2° que 
ces commissions ont élé versées aux avants droit en 1957; 3° que, 
considérées isolément, elles n’'excédent pa<, pour chaque représen- 
tant, la limile de 3 millions de francs fixée par l'article 2 (IV) de 
Ja ioi n° 96-1327 du 29 décembre 1956, mais que leur eumul avec 
les commissions versées en 1957 au titre de 4957 donne des montants 
excédant ladite limile; 4° qu'en inatière de surlaxe progressive, les 
intéressés ont la faculté de demander « l'étalcment » du revenu 
de 1956 différé. Il est demandé. 1° si, par analogie et dans un esprit 
d'équité, la société qui s'est trouvée dans l'obligation de parer en 
4951 les commissions afférentes à deux années peut être adinise, en 
malière de versement forfaitaire sur les salaires, à ne soumettre les 
somimes en Cause qu’au taux de 5 p. 100. L'expression « rémunéra- 
tions annuelles », qui figure à l'article 1% du décret n° 57-424 du 
3 avril 1957 semble donner une base légale à celle solution. H 
semble en être de même de la disposition finale de l'artick ? rela- 
tive aux rémunération payées suivant une périodcilé ou à des inler- 
valles excédant un mois; 2 si, au cas où la réponse à la question 
posée serait favorable, elle S'appliquerait au calcul mensuel de la 
majoration (art. ? du décret) ou à la régularisation annuelle 
(art. 41. 





6398. — 1: mai 1%. — M. Arbeltier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget eu égard à l'arrêté Qu 7 janvier 1956 du conseil 
d'Elat reialif à la silualion fiscale du personnel inédicat hospilatier 
ét comple lenu de la réponse du 22 mars 1957 à la question n° 4:08, 
précisant que les médecins des hôpitaux publics doivent être regar- 
dés pour leurs activités hospilalières cotnmme ayant la quaité de 
Saiariés et que les sommes perçues par les intéressés au titre de 
ces activité, doivent donner lieu au payement à la charge des hôni- 
trux du versement forfaitaire prévu à l’article 131 du code général 
des impôts, auprès de qui les intéressés daivent introduire les 
demandes de restitution de cel impôl prélevé par les complab'es 
des établissements hospilaliers. 





6899. — 17 mai 1935. — M. Césaire expose à M. le Secréiaire C'£tat 
au budget que l'ancien urticie 1371 du code général des impôts 
piévoyait une exeimplion de l'impôt de mulalion pour les acquisit- 
ons de terrains à bâtir. Il sitnase qee de nombreux contribuab'es 
à la Marlinique n'élant pas en mesure de salisfaire aux exigences 
du service de l'urbanisme, se sont exposés à la réc'amalion, par le 
service de l’enresistrement, des droits sinpies et supplémentaires 
Sur l'acte de mutalion, à défaut des mentions, dans le certitical 
du inaire, du perinis de construire el du certificat de conformité. 
H demande si ces mentions Sont indispensables pour obtenir 
l'exeimplion de l'impôt et si l'exonéralion ne devrait pas être 
acquise à un coustribuabie qui déposerait dans les déiais un certi- 
ficat du maire altestant lédifleation de la construction dans les 
dé'ais légaux et qui justificrait, en outre, du payement de la con- 
tribution mobhilière et de son inscriplion à la matrice eadastrale 
pour L'immineuirie en cause. 





6960. -- 17 mai 1957. — M. Cupfer demande à M. le secrétaire 
d'Eiat au budgct si un pharmacien, exploitant en dehors de son 
ofücine ur laboratoire d'analyses médicales, peut être unposé selon 
le régime des bhénéjices non commerciaux pour les profits qu'il 
relire du laboraioire, étant entendu qu'il reste soumis au régime 
des bénéfices industriels et cominerciaux pour ceux qui résullent 
de rexploitalion Comimnerciale de la vharmacie. L'appréciation de 
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l'administration ayant été différente à Paris et en province, au cas 
particulier, 11 est précisé: que Finslallation du laboratoire est imdé- 
ne me de l'officine; que deux complabililés distinctes présentent 
es résultats de chaque activité; que deux patentes ont été assignées; 
que les quatre cinquièmes environ de l'activité de l'exploitant sont 
consacrés aux analvses en laboraloire, dont la grosse majorité est 
destinée à l'hôpital où l'intéressé est pharmacien gérant; que 
l'exploilalion du laboratoire n'est pas basée sur une spéculation du 
personnel où des moyens mis en œuvre. 


6901. — 17 mai 1957. M. Bernard Paumier dernande à M. le secré- 
taire d'Elat au budget pour quelles raisons les éléments retenus 
pour le calcul des bénéfices agricoles forfailaires imposables au 
titre de l'année 1936 (Journal ofjiciet du 20 avril 1957) ont été spé- 
ciaiement majorés de 15 p. 100 dans les communes d'Augé et de 
Thésée et de 21 p. 100 dans la commune de Saint-Julicn-de-Chedon 
(Loir-et-Cher). 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6176. — 2? avril 197. — M. Réoyo c\poe à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que lors des opéftalions en 
Algerie, un jeune appelé de la classe os à trouvé la mort au cours 
d'un ensageigent. L'autorité militaire a fail un colis de ses affaires 
persinnelles, qui deviennent pour là famille de véritables reliques, 
e! l'a adressé à celle-ci, Ce colis n'a pu être reliré par les parents 
que Contre payement de la taxe de douane, I lui demande S'i ne 
pense pas que de telles méthodes sont profondément blessantes 
pour ceux qui, avant donné à la patrie ce qu'ils avaient de plus 
cher, se voient réclamer une laxe pour récupérer des sonvenirs per 
sonnels et s'il comple prendre des dispositions pour éviler de lellcs 
vexalions à des gens si durement affligés. 


6448. — 12 avril 1957. — M, René Monnier ex;,05e à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées «ui au imoiment où 1! est 
fait effort pour doter Le pass d'installations répondant à d'impérieux 
besoins: stades, plaleaux d'évolution, elc., on parle de supprimer: 
40 le centre de parachutage de l'avenue de la Porle-de Choisy: 29 18 
terrain du patronage laïque du 2} arrondissement; 3° le tennis-club 
de Lulèce: 4° le centre de propagande aéronautique, H lui demande 
si, avant de prendre une mesure de suppression, il n'y à pas lieu 
de tout mellre en œuvre pour que les aclivilés sporlives des Heux 
ci-dessus indiqués continuent normalement el qu'il soit prévu, dés 
maintenant, des terrains de remplacement 





6527. — 2% avril 1957. — M, darrosson expose à M, le ministre de 
la oefense nationale et des forces armées que, dans la r'ponse 
faite à sa question écrile no 3199 du 1% mars 1957, M. le secréture 
d'Etal au budgel déclare vouloir prende parli « sur les nouve:ies 
demandes du ministere de ia défense nal'onale el des forres armées 
d'; quelles lui auront élé précisées » I lui demande si ces préci- 
sions ont éié données et si l'injuslice commise à l'égard de cer- 
Lains commissaires dun Gouvernement près les Conumissions de 
réforme va Cire bienlôl réparte 





6566. — 20 avril 19, — M. Marius Cartier signale à M. le ministre 
de la defense nationale et des forces armées qu'à la Suile de la 
déclaralion faite à l'American Club de Par:s le 2 mmar< dernier par 
un général américain, qui à précisé que des appareils de la base de 
Seinouliers (Haute-Marne) éluient prêts en permanence à effectuer 
des bombardements alomiques, une vive émolion s'est ermparte de 
la population du déparlement de la Haute-Marne En effet, la pré- 
sence d'engins nucléaires au centre de ce département constitue, 
en temps de paix et plais encore en cas de guerre, un danger morlel 
pour toule la population de ja Haute-Marne. D'autre part, les habi- 
tant< de Chaumont protéstent contre le survol fréquent de leur villa 
par les avions à reaclion (US. A). H lui demande: 1» en vertu 
de quets traités ou de quels accords el depuis quelle date les 
troupes américaines de Ia base de Semouiiers sont dolées d'engins 
alomiques: 20 les mesures qu'is compte prendre pou: assurcr la 
sécürilé de la popi'ation du département de ia Haute-Marne, 


6535. — 6 mai 19,7. — M. Mouton demande à M. le ministre de la 
dsionse nationale et des forces armées que es sont le< raisons des 
lenteurs considérahes cons!'atée<s dans la liquidation des relraile: des 
personnels civits dépendant notamment du service des poudres. 





67145. — 11 mai 1957 M. Chène deimanle à M. le ministre de la 
diiensas nationale et des forces armées de lui Llauire connaitre 18 
nombre de ressortissants des Elats-EÆnis: a muiblures, 
résidant dans le département du Loiret en 1991, 14953 el 19957. 


50 
CIVH5, 





6716. —- 11 pui 1957. M. Chène dernancde à M. le ministre de la 
déiense nationale et des forces armées de dui faire conmmanre, pour 
le département du Lotret: fe le nombre de logeinents construits 
peur les ressortissants de l'armée des Elals-Unis, 2° les imoyeus de 
nancement employés, 
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6718. — 11 mai 1957. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
ministre &e la défense nationale et des forces armées: 1° s’il est 
exact qu'un cerlain nombre de jeunes militaires atteints d’infir- 
milés, considérées jusqu’à ces derniers mois comme cas de réforme 
(surdité, déformation des pieds, amputation de certains doigts de 
la main, etc.)}, ont, cependant, été incorporés et se trouvent, actuel- 
lement, en Algérie; 20 si leur infirmité n'empêche pas ces jeu- 
nes militaires de pouvoir être efficacement utilisés dans les opéra- 
tions de pacification et ei, en conséquence, il ne conviendrait pas 
de les renvoyer dans la métropole et de les dispenser du maintien 
sous les drapeaux au delà de la durée légale du éervice militaire 
obligatoire. 





6757. — 14 avril 1957. — M. Bone demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées les raisons pour les- 
quelles, dans le corps du personnel sous-officiers pilotes: 1° Ja limite 
d'âge varie suivant l'arme considérée; 20 Ja Jimite d’âge atteint 
du personnel encore rentable; 3e le droit au congé P. N. cesse 
si l'intéressé désire servir en surlinite d'âge. 


6758. — 14 mai M. Damasio demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air): 1° si l’on peut opposer la circulaire 
no 822/EMAA/I/SEL du 28 mars 1957 à une demande de rengage- 
ment d'un sergent B. E. mécanicien photo (57-24), 12 ans de service, 
sous contrat avec l’armée jusqu’au ?0 avril 1958, titulaire de la 
croix de guerre 39-45 avec éloile de bronze et de la médaille des 
blessés avec citation (engagé à 16 ans et demi, blessé à 17 ans). 
29 si le fait de refuser son rengagement en vertu de la circulaire 
n° &22, peut empêcher sa proposition au grade supérieur; 3° quels 
sont les devoirs d’un chef du service de chancellerie dans une base 
aériennes vis-à-vis des militaires s'adressant à Jui pour obtenir cer- 
tiins renseignements sur l'interprétation de certaines notes concer- 
nant les rengagements ou l'avancement. Quel recours aurait un 
militaire qui se trouverait lésé dans sa carrière par l’incampétence, 
l'inconscience ou par des « réponses toutes faites de fin de non 
recevoir », de la part d'un che de service de chancellerie, 


1957. — 


ji. 


6760. — 1% mai 1997. — M. Pierre Ferrand demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées quelle est la situa- 
tion, par grade et corps des effectifs officiers de l’armée, en 1945, 
4950, 1956. 





6261. —— {4 mai 1957. — M. Boccagny demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si un père de famille 
de quatre enfants, avant obtenu un sursis depuis cinq années comme 
soutien de famille, doit effectuer son temps légal de service militaire, 
ou sil peut bénéficier d'une réduction de ce service. 





6762. — 14 mai 1957. — M. Gayrard expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que, bien souvent, les 
chambres offertes aux cadres mariés dans les hôtels conventionnés 
par l’armée, ne correspondent pas à la classe de lhôtel considéré. 


Le prix maxima de location étant fixé suivant la catégorie de 
l'établissement, il lui demande: 1° quels sont les engagements 
réciproques définis par ï'a convention passée entre l'hôtelier et 


l'armée; 20 sj une visile des chambres à eu lieu avant la signa- 
ture de la convention et qui l'effectue; 3° comment il explique que, 
dans bien des cas, le cadre marié, s'i! disposait de la somme dépen- 
sée par l’armée pour sa ‘hambre conventionnée, serait à même 
de trouver pour le même prix ou un prix inférieur un hôtel Jui 
offrant une chambre aux éGimensions raisonnables, claire, nette et 
propre: 4° quel organisme ou ministère est chargé du contrôle 
es le plan sanitaire chambres des hôtels conventionnés par 
armée, 


des 





6763. — {1 mai 1957, — M, Nerzic demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées de lui indiquer: 1° la 
durée du congé P. N. accordé au personnel navigant officier; 2° Ja 
durée du congé P. N. accordé au personnel navigant sous-officier; 
930 les raisons pour lesquelles le congé P. N. accordé aux sous-offi- 


ciers est différent de celui accordé aux officiers. 
6754. -- {4 mai 1957 — M. Tamarelle demande à M. le ministre 


de la défense nationale et des forces armées de lui indiquer, sous 
forme de tableau, pour la région parisienne, les noms et adresses 
de chaque hôtel convenlionné, totalement ou en partie, en lui 
précisant pour chacun d'entre eux: 1° la classe de l'élablissement; 


% le nombre de chambres conventionnées siluées: 
ayant 1) moins de 6 m?. 
A. — Sur cour. 2) de 6 m2 à 9 m2. 
Sur rue. 3) de 9 m2 à 12 m2. 


4) plus de 12 m2. 


3° L'arme qui conventionne l'établissement, 





6765. — 11 mai 1957. — M. Vahé altire l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) sur les différentes interpréta- 
tions données à la phrase suivante: « Interdiction de rengager les 
sous-officiers n'ayant pas dépassé le stade du brevet élémentaire 





| 


après dix ans de service », dans la circulaire n° 822/EMAA/SEL du 
26 mars 1957; et lui demande: 4° le sens qu’il donne à cette 
même phrase; 2° si le B. S. de spécialité est nécessaire pour 
pouvoir rengager après dix ans de service; 3e s’il est tenu compte 
des élalts de service de guerre pour les rengagements; 4° si des 
ordres ont élé donnés aux différents chefs de service pour que 
toutes facilités soient accordées aux sous-officiers aptes aux stages 
de B. S.; 5° si le fait d’étre classé par son chef de service « indis- 
pensaible au service » peut étre invoqué pour empêcher un sous- 
officier de faire son stage de B. S.; 6° si un sous-officier, ayant 
douze ans de service, dont le contrat se termine dans un an peut 
faire acte de candidature pour le stage de B.Ss, 





6771. — 11 mai 19»*. — M. Maurice Nicolas se référant à la réponse 
du 141 avril 1957 de M. le ministre de l’éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, à la question n° 5%#539, demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées si, considcrant 16 
manque de piscine dont souffre Paris, il n'y aurait pas lieu d'envi- 
sager la modernisation du système de régenération de l'eau de la 
piscine de l'école polytechnique pour permettre son utilisation 
comme par le passé, aux associations sportives de cerlains établis 
sements d'enseignement secondaire. 





6820. — 15 mai 1957. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quelles sont les dispo- 
sitions actuelles en ce qui concerne la durée du service militaire 
pour les ouvriers mineurs. 





6821. — 15 mai 1957. — M. Lainé expose à M. le Secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) qu’en fonction de la cireulaire ne 822/EMAA 
J/SEL du 26 mars 1957 de nombreux militaires sous-officiers vont 
se trouver lésés peur l'avancement. Il lui demande si le but de 
Jadite cirenlaire n’est pas de provoquer un retard dans l’avancement 
d’une certaine catégarie de personnel et, dans ja négalive, quelles 
mesures il compte prendre pour que le sous-officier dont le renga- 
gement aura été accepté puisse être proposé, cette année, à !'avan- 
cement, 





6822, — 145 mai 1957. — M. Léger demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées si un sous-officier de carrière, 
dix ans de service, B. E. (radio 36-14) de l’armée de l'air, titulaire 
du brevet du second degré de pilote de tourisme, peut faire une 
demande de changement d’armes pour entrèr comme pilote dans 
l'aviation légère @e l’armée de terre (A.L.A.T.) et, dans l’affirmative, 
quelles formalités doit-il accomplir. 





6823. — 15 mai 1957. — M. Vaugelade expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées le cas d’un second maitre 
radio volant, qui, six mois mois &vant la fin de son engagement 
avec la marine effectua une demande de changement d'arme. 
A l'issue de son contrat, le 28 février 1950, ce second maitre, débar- 
qué admunistrativement, rayé des contrôles de l'armée de mer, 
est mis en roule sur le centre d’incorporalion de l’armée de l'air 
de Marseille, qu'il rejoignait le 28 février 1950, à l'issue d’une per-. 
mission de onze jours. A la 41e région aérienne où il se présenta, 
on Jui demanda de retourner chez lui et de se considérer en 

ermission, en attendant d’être convoqué par Flarmée de l'air. 

1 rejoignit, après convocation, la base aérienne de Nimes le 8 mai 
4950 où on lui fit signer un rengagement au titre de l’armée de 
l'air à compter du 8 mai 1950 avec une interruption de service 
de 2 mois et 7 jours. I1 lui demande si l'intéressé peut prétendre 
à une non-interruption de service (ce militaire n'ayant jamais é'é 
démobilisé par la marine, mais mis en route sur le centre d'incor- 
poration de l'armée de l'air) et, dans Ja régative, quelle est la 
position, vis-à-vis des autorités civiles et militaires, d'une personne 
non démobilisée possédant tous ses apiers militaires (caries 
S. N. C. F., identité, etc.) n'ayant pas de livret militaire et sans 
contrat avec l'armée. 





6864. — 16 mai 1957. — M. Michel Soulié demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si, dans le cadre des 
relèvements aclueis de salaires consentis un peu partout, il envi- 
sage de prendre prochainement des mesures en faveur des ouvriers 
de l'Elat dépendant de la défense nationale. 





69u3. — 17 mai 1957. — M. Hernu demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il est conforme aux 
règlements mililaires et aux traditions de l'institut des hautes 
études de défense nationale qu'un auditeur se livre, au cours de 
la session d'études, sous le couvert de son activilé journalistique, 
à une violente action politique en Algérie et, dans la négative, 
quelles mesures il compte prendre contre les agissements de cet 
auditeur qui poursuit inlassablement dans le journal qu'il dirige 
à Alger une campagne de haine, de provocations et de mensonges 
tendant à mettre en péril la séeurité de citoyens impunément 
diffamés, à miner Je moral de l'armée et à briser la cohésion de 
la nation, 
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6904. — 17 mai 1957. — M. Tamarelle demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si les officiers et les 
sous-officiers ne sont pas dispensés des leçens d'éducation physique 
après un certain âge, et, dans la négative, s’il ne pense pas opportun 
d'en dispenser au moins les sous-officiers maintenus dans un 
gmploi spécial au delà de la limite d’âge. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


6497. — 22 avril 1957. — M. Ménault demande à M. le ministre 
de Féducation nationale, de la jeunesse et des sporis: 1° la liste 
des pays étrangers, et noiamment ceux ayant obtenu leur 
indépendance, accordant aux étudiants français des bourses 
où avantages matériels leur permettant de poursuivre des 
études sur leurs territoires; 2° des dispositions financières existent- 
elles à létranger en faveur des étudiants français, même s'il 
n'y à pas présentement de postulants à ces bourses; 3° quelles 
disposilions financières sont prises par la France à l'égard des 
éludiants étrangers poursuivant leurs études en France; 4° quels 
sont les pays en bénéficiant actuellement; 5° quel a été le montant 
des avanlages accordés en 1956 pour ceux-ci: a) bourses; b) avan- 
lages matériels de séjour. 





6596. — % mai 1957. — M, Paul Coste-Floret demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
si le certificat de capacité en droit, qui est admis pour l’ins- 
cription aux concours de secrétaires administratifs des préfectures et 
des divers départements ministériels, et pour l'inscription au 
concours de rédacteur de l'administration académique (arrêté du 
47 octobre 1952), ne pourrait être admis pour l’inscriptien à d’autres 
concours ouverts par l’éducation nationale, et notamment pour le 
concours des scrétaires administratifs des établissements d’ensei- 
gnernent de la jeunesse et des svorts (décret du 19 septembre 1952), 
pour le concours de secrétaire de direction des établissements d'en- 
seignement tecanique (décret du 22 décembre 1952), ponr le 
con“ours d’adjoint des services économiques des élablissements d'en- 
seignement (décret du 49 décembre 1920), 





6695. — 9 mai 1957. — M. Coquel demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des snorts, en ce 
qui concerne le département du Pas-de-Calais, par circonscription 
académique et pour l’enseignement public: 1° le nombre, par 
année, de classes existant de l’année 1919 à l’année 1957: a) maler- 
nelles; 6) élémentaires; €) cours complémentaires; 2° pour cha- 
cune de ces catézories, le nombre de classes existant fin décembre 
4956 et comprenant: a) moins de quinze élèves; b) de quinze à 
singt élèves; c) de vingt à trente élèves: d} de trente à quarante 
élèves; e) de quarante à cinquante élèves: f) de cinquante à 
Soisante élèves; g) de plus de soixante élèves. 





6719. — 11 mai 1957. — Mile Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des snorts, quelles 
sont les normes superficielles actuelles pour les logements 
d'inslituteurs et si elles tiennent compte du décret du 23 octobre 
4591 aux termes duquel chaque logement doit disposer d'une cave 
ou d'un cellier servant de agbarras. 





6720 — 11 mai 1957. — Mile Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° où 
en est Ja construction de Ja cité universitaire Bullier, et 
pour quelle raison celle opération est menée avec une lenteur 
inadmissible, compte tenu des difficultés de logement des étu- 
diants de Paris; ?° combien de maisons communautaires sont 
g'rées par le comité parisien des œuvres en faveur des étudiants, 
el quel est le tolal des places qui y sont offertes aux étudiants; 
3° la nouvelle cité universitaire d'Antony ne pouvant accueillir 
tous les étudiants qu'il faudrait reloger, quels sont ses projets pour 
l'édification de nouveaux immeubles destinés au logement des étu- 
diants de l'université de Paris. 





6767. — 11: mai 1957. — M, Pierre Ferrand demande À M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
de les raisons pour lesquelles professeur agrégé, censeur, 
proviseur et inspecteur d'académie ont le même indice; 2° quei 
est le montant respectif de la charge administrative, 





6768. — 11 mai 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
en ce qui concerne le département de la Creuse, et pour 
l'enseignement public: 1° le nombre, par année, de 1349 à 1957 
incinse, de classes: a) maternelles; D) éiémentaires; c} cours 
complémentaires : 2° pour chacune de ces trois catézories, le mombre 
de classes existant au 5 décembre 1954, 1955 et 1956, comprenant : 
a) moins de quinze elèves; b} qmuinze élèves à vingt; c) de vingt 
à trente élèves; d) de trente à quarante élèves, e) plus de qua- 
rante élèves. 


a 





6769. — 11 mai 1957. — M. Pierre Ferrand signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le: diffi- 
ciles conditions d'enseignement dans le secondaire et labais- 
sement désastreux du niveau intellectuel des élèves dus à l’'utilisa- 
tion de plus en plus fréquentes de maîtres auxiliaires et à la condi- 
tion matérielle et morale particulièrement mauvaise de notre corps 
enseignant. Il demande: Î° je nombre de professeurs agrégés et 
licenciés des différentes disciplines; Ze le nombre de plares à 
curvoir par discipline et par lycée et collège; le détail par éla- 
lissement pour chaque département; 3° le nombre de « maitres 
auxiliaires » utilisés sur l’ensemble du territoire, leur traitement; 
&o le traitement d'un professeur agrégé et licencié à Paris et en 
province (Guéret par exemple), le nombre d'heures de cours oblt- 
galoires mensuelles, le nombre de journées effectives de classes; 
5e s'il ne serait pas possible, pour revaloriser celle fonction de 
base essentielle an pays, de doubler les traitements et de prévoir 
toutes mesures destinées à améliorer le recrutement de la fonction 
enseignante. 





6770 — 11 mai 1957. — M. Pierre Ferrand üemande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la j et des L 
les raisons pour lesquelles la loi no 55-402 du 9 avril 1%53 
portant titularisation des assistantes sociales des administrations de 
l'Elat et adjointes de l'hygiène scolaire n'a pas été, jusqu’à pré- 
sent, appliquée et pour lesquelles le règlement d'administration 
publique qui devait intervenir dans les deux mois n'a pas encore 
été publié. 





6772. — 11 mai 197. — M. Viallet rapnelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que, 
depuis un mois environ, se poursuit une fois par semaine, là grève 
du personnel des restaurants universitaires. IL lui demande les 
mesures qu'il compte prendre afin de faire cesser de toute urgence 
cetie grève préjudiciable aux 40009 éludiants usagers de ces res- 
taurants, qui se trouvent, de ce fait, dans des conditions très péni- 
bles pour leurs études et leur santé dans la période actuelle de 
préparalion aux examens. 





6825. — 15 mai 1957. — M. Bourgeois rappelle à M. le ministre 
de l'éducation naïtionale, da la jeunesse et des sports que le 
taux des bhourses accordées aux étudiants n'a pas été ang- 
menté depuis 1954-1955. Il lui demande, étant donné Félévation 
du coût de la vie depuis cette époque, s'il ne lui sembie pas équi- 
table que fe taux moyen des bourses soit porté de 120.000 à 150.000 
francs et le taux maximum à 300.000 francs. 





6327. — 15 mai 1957. — M. Goudoux demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, ce la jeunesse et des sports, quels 
sont: 1° le nombre d'écoles primaires publiques du déparie 
ment du Cantal dépourvues: a) d'éclairage; b) de poste d’eau; 
c) de cour de récréation; d) de préäu; e) d'installations sportives 
et gymniques; 2° le nombre d'écoles primaires publiques cons- 
truites dans le département du Cantal, année par année, depuis 
4945: 3° le montant des crédits attribués par l'Etat pour ces cons- 
tructions, année par année, depuis 41945. 





6829. — 15 mai 1957. — M. Gilles Gozard signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, l'ano- 
malie particulièrement ehoquante que conslitue le fait que les 
bourses d'études et de pension accordées aux jeunes gens fré- 
quentant les cours complémentaires, sont d'un montant inférieur à 
celles accordées aux enfants fréquentant les lycées. La situation ainsi 
créée est d'autant plus choquante que les jeunes gens qui fréquen- 
tent les cours complémentaires sont généralement issus de familles 
modestes qui consentent des sacrifices importants pour donner 
une instruction convenable à leurs enfants. Il lui demande Jes 
mesures qu'il envisage pour mettre fin à l’anomalie signalée. 





6830. — 13 mi 1937. — M. Jean Cayeux se référant à la réponse 
faite le 26 février 1957 à sa question écrite n° 4556 appelle lalten- 
tion de M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, sur un certain nombre de faits dont estle 
réponse ne semble pas tenir compte. Il lui fait observer que, dans 
l’enseignement du premier degré, les inslituteurs pourvus du diplome 
supérieur d'arts plastiques devraient pouvoir accéder à l'enseigne- 
ment du dessin dans les cours complémentaires, où n’exercent que 
des collègues sans titres, ainsi que dans les écoles normales où les 
professeurs de dessin non spécialisés exercent en heures supplé- 
mentaires. J1 lui signale que les raisons invoquées par l’enseigne- 
ment du second degré pour refuser la parité du diplôme d'arts plas- 
tiques supérieur ne sont pas valables, étant donné que le diplôme 
supérieur d'arts plastiques présente essentiellement une différence 
de niveau à son avantage avec le diplôme simple des lycées et col- 
lèges. IL lui demande si, conformément au désir exprimé par :es 
pärents d'élèves, les syndicats, et suivant le vœu formulé par le 
conseil supérieur de l’enseignement, dans sa séance du 4 mai 1%54, 
il ne jui semble pas opportun de prévoir la créalion d'une conuuis- 
sion spéciale chargée d'étudier ce problème, 


nee 














2834 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 20 JUIN 1957 





6831. -- |» mii 1957, — Mlle Marzin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que l'in- 
demnité de 600 francs par mois atitribuée pour travaux supplé- 
mentaires aux agents des établissements de l'éducation nationale, 
n'a pas encore élé payée, pour l’année 19%, aux agents des écoles 
normales supérieures, et lui demande s'il compte prendre toutes 
mesures pour que le payement des arrérages dns aux inléressés, en 
ce qui concerne Jadile indemnité, soit etffeclué rapidement, 





6865. — 16 mai 197, — M. Edouard Depreux demande à M. 16 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
quelles raisons ont conduit Son adminisiralion à faire applica- 
tion des dispositions de l'article 1% de l'ordonnance n°9 45-2283 
du 9 octobre 19 et du décret du 18 octobre 1915 pour procéder 
à l'intégration, dans le corps des administrateurs eivils, de deux 
anciens chefs de bureau, sanclionnés au titre de lépuralion, et à 
refusé de faire application des dispositions de l'article 14 de Ja 
méine ordonnan:e et du décret du 9 octobre 195 pour procéder à 
J'intégration, dans le corps des secrétaires d'administration, d'un 
chef de groupe résistant et ancien interné, et s’il estime que le 
silence gardé sur Je recours gracieux, déposé sur ce point par 
l'intéressé, correspond à une saine conceplion de l'administration. 





6866. 16 mai 1957, — M. Pierre Ferrand dermande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° les 
mesures prises pour satisfaire les exigences de l'enseignement 
prunaire el du recrutement (13.000 maitres nouveaux à prévoir 
pour octobre 1957) sans nuire à la qualité de cet enseignement; 
2° quand pourront être salisfaites les légilimes revendications du 
syndical national des instituteurs concernant l'amélioration des indi- 
ces de début et fin de carrière, l'accélération de l'avancement, le 
relour aux parités de 1938, l'application du taux de la zone de 
salaire du chef-lieu du département, ou préconisées toutes autres 
disposilions propres à améliorer la condition sociale et matérielle 
des maitres de l'enseignement primaire dont la situation actuelle- 
ment dévaluée risque d'être préjudiciable à plus ou fnoins longue 
échéance à l'école de la République. 





6867. — 15 mai 197. — M. Gaumont demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 10 les 
mesures qu'il comple prendre pour créer dans les départements 
d'outre-mer des classes préparaloires aux grandes é'oles afin de 
remédier dans les plus brefs délais à la pénurie de cadres 
scientifiques, techniques et Jilléraires dans ces départements: 2° :es 
mesures quil comple prendre pour favoriser le retour dans leur 
département d'origine, une fois leurs éludes terminées, de ceux 
des anciens étudiants qui en manifestent le désir. 


6868, — 16 mai 1957. — M. Gaumont rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que les 
éludiants originaires des départements d'outre-mer poursuivant 
leurs éludes dans Ja métropole se trouvent dans une silua- 
lion très difficile et défavorisée par rapport tant aux étudiants de 
la métropo'e qu'à ceux des territoires d'outre-mer, lesquels bénc- 
ficient de l'office, de bourses particulières, d'allocation de varance, 
du recul de la limite d'âge pour la sé-urilé sociale, des avantages 
des œuvres, de compléments de bourse plus importants, ete. I lui 
demande: fe les mesures qu'il comple prendre pour que les mêmes 
et légitimes avantages soient élendus à tous les étudiants des dépar- 
tements d'outre-mer <ans distinction d'origine: 29 ‘es délais très 
brefs dans lesquels il comple prendre lesdites mesures. 





6869. — 16 mai 1957 M. Liquard demande à M, le ministre 
de l'édutation nationale, de la jeunesse et des sports, les 
Inesures qu'il complée prendre pour aseurer d'une facon équi- 
table Ja répaïtilion, entre Jes diverses académies, des crédits 
« bourses de neige » destinés aux étudiants. 





6870. — fù mai 1937. — M. Liquard demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, s'il ne 
lui semble pas souhaitalle, étant donné les renseignements 
alarmants communiqués récemment par la presse à ce sujet, de 
faire effectuer une enquête approfondie eur l'état physique des 
étudiants et élèves des instituts et grandes écoles et de provoquer 
un vaste mouvement de propagande en faveur des activités phy- 
siques el Sporlives pa'mi les universitaires. 


6871. — 16 mai 1953. — M, Viallet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, s'il ne 
lui parait pas nécessaire de reconsidérer les conditions de 


travail actuelles des maitres d’inlernat et des surveillants atin de 
permettre à ces étudiants de suivre tous les rours et {ravaux pra- 
tiques en faculté, indispensab'es à la préparation du cerüfkat qu'ils 
postu:ent 





6872. -- 16 mai 1957. — M. Viallet rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'élant 
donné la place éminente que tient la sociologie dans le déve- 
loppement des sciences humaines, un projet de licence de sociologie 
a été récemment adopté par le conseil de 1a faculté de Ja Sorbonne 
à l’approbalion unanime des étudiants et professeurs. II lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour que la mise en application 
de ce projet ait lieu dès le mois d'octobre 1957. 





6873. — 16 mai 1957. — M. Viallet rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'il existe 
dans l'enseignement éupérieur une section d'éludes de leltres 
modernes et une licence de lettres modernes, et que le recrutement 
des maitres du second degré dans celle discipline ne peut se 
faire actuellement que par le C. A. P. E. $S. alors que toutes 
les autres disciplines comprennent également l'agrégation. I lui 
demande si la création d’une agrégaltion de lettres modernes ne 
lui parait pas souhaitable. 





6874, — 16 mai 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des les raisons 
pour lesquelles la réforme de lenseignement dentaire resle dans 
l'oubli le plus total à un moment où celle de l’enseignement 
supérieur fait l'objet de nombreuses éludes et où ïil serait 
souhaitable, étant donné la silualion gravement anormale des élu- 
diants en chirurgie dentaire contraire aux principes de gratuité 
de l’enseignement, de voir s'établir la nationalisation des écoles 
dentaires et la création de facultés ou instituts de facultés. 





6875. — 16 mai 1957. — M. Viallet expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que les 
inesures d’exlernement des stagiaires de C. A. P. E. S. de la 
session de juin 4%56 sont intervenues après leur examen et que, 
dans ces conditions, les étudiants qui se présentaient aux épreuves 
théoriques ne pouvaient connaitre les nouvelles modalités et que de 
ce fait ils étaient en drait de croire que resterait appliqué le 
statut des années précédentes. Il lui demande s’il compte faire 
en sorte que les stagiaires des années suivantes bénéficient du 
stalut ordinaire des C. P. R. et qu’à titre de réparation les stla- 
giaires « exlernes » au cours de l’année 4956-1957 bénéficient de 
l'entrée immédiate en quatrième année des I. P. E. S. en vue de: 
la préparation à l'agrégation au cours de l’année 1957-1958. 





6875. — 16 mai 1957. — M. Viallet expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que les 
laboratoires des facultés des sciences sont surchargés et que, 
d'autre part, il existe des laboratoires bien outillés que certaines 
catégories d'étudiants ont la possibilité de fréquenter. Il lui 
demande s'il ne lui paraît pas souhaitable que les autorités de qui 
dépendent ces laboratoires soient chargées d'organiser les travaux 
pratiques pour ces étudiants sous le contrôle de la faculté intéres- 
sée et que tous les étudiants puissent passer des examens partiels 
de travaux praliques dans le laboratoire de la faculté. 





6878. — 16 mai 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports les mesures 
qu'il compte prendre afin de procéder à une nécessaire réforme 
des études en médecine dans le sens d’une démocratisation 
du recrutement, d'une harmonisation actuellement inexistante, 
entre les enseignements donnés à la faculté et à l'hôpital et d'une 
meilleure qualification professionnelle. | 





6879. — 16 mai 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports S'il ne ji 
parait pas souhaitable que les dates des concours et des certificats 
de licence soient harmonisées, élant donné que 1e petit nombre de 
recus aux concours d'entrée aux grandes écoles oblixe les candidats 
à présenter en méme temps des cerlificats de licence afin d'être 
assurés d'un débouché rapide. 





6905. — 17 mai 197. — M. Abelin demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports où en est l’examen 
des textes relatifs au doctorat en chirurgie dentaire et si des 
mesures législatives ou réglementaires sont prochainement prévues 
à ce sujet. 





6906. — 17 mai 1957. — M. Abelin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'il 
est permis à certains étudiants ayant obtenu un niveau donné 
dans leur spécialité, mais sans avoir achevé leurs études, de faire 
des remplacements. Au sujet des éludiants en chirurgie dentaire, 
il est déclaré, dans le règlement des études, qu’ « à la fin de la 
quatrième année, l'étudiant doit pouvoir exécuter parfai'ement lou- 
tes Les interventions courantes » et que la cinquième année et 
une « année de maturation, de mise au point et de recherches per- 
sonnelles ». Il lui demande s'il est permis à des étudiants ayant 
vingt inecriplions validées (c'est-à-dire quatre années d'éludesr et la 
méme année préparaloire qu'en médecine, d effectuer des remplace- 
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ments, puisque les risques en chirurgie dentaire peuvent difficile- 
ment être considérés comme supérieurs à ceux assumés par les étu- 
diants en médecine exerçant seuls, et, sinon, quelles sont les rai- 
sons invoquées pour ne pas permellre ces remplacements. 





6907. — 17 mai 1957. — M. Abelin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que le cer- 
titicat propédeulique $S. P. C. N. à la licence de sciences naturelles 
est obiigaloire pour entreprendre cel'e licence. Or, dans cerlains 
cas, des étudiants en sont dispensés aulomatiquement par suite d'élu- 
des antérieures. Par exemple, les étudiants en médecine, après huit 
inscriptions validées, ceux de pharmacie après quatre. 11 demande 
s'il est prévu une mesure analogue pour les étudiants en chirurgie 
dentaire nouveau régime, c'est-à-dire pourvus du certificat P. C. B. 
et après combien d'inscriptions validées ils peuvent bénéficier de 
celte dispense. 





6908. — 17 mai 1957. — M. Maurice-Bokanowski demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
s'il est exact que certains lycéens hongrois réfugiés en France 
à la suite de la répression soviétique n'auraient pas trouvé 
ja possibilité dans notre pays de poursuivre leurs études et auraient 
élé placés comme manœuvres dans différentes usines de la région 
parisienne, et dans l’affirmative les mesures qu'il compte prendre 
pour remédier à.cet élat de fait afin de donner à ces jeunes les 
moyens de lerminer leurs éludes. 





6909. — 17 mai 1957. — M. Bourgeois demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des snorts les raisons 
pour Jesquelles des retards sont apportés au payement des 
subventions aux recslauran(ts universitaires agréés, ces relards 
ayant pour conséquence non seulement une gêne de trésorerie, mais 
encore une augmentalion du prix des denrées par suite des délais 
de payement demandés aux fournisseurs. 





6910. — 17 mai 1957. — M. Bourgeois demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports les mesures 
qu'il compte prendre pour amener les étudiants, par une propa- 
gande intense, à la pratique des activités physiques et spor- 
tives et pour développer les associations sportives et clubs uni- 
versitaires par une aide financière accrue et l'installation d'un enca- 
d'ement compélent recruté suivant les crilères spéciaux. 





6911. — 17 mai 1957. — M. Bourgeois rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports le cas 
des éludiants en droit qui ont été appelés ou rappelés sous 
les drapeaux et qui ont été ou seront libérés à la fin de cette année 
et qui ne pourront subir les épreuves normales de Ja licence ancien 
régime du fait de la réforme des études en droit. Il lui demande 
les mesures qu'il comp'e prendre pour permellre à ces étudiants de 
se présenter à des sessions spéciales afin de leur donner Ja possi- 
bilité de terminer leur licence ancien régime. 





6912. — 17 mai 1957. — M, Viallet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il «ne 
lui parait pas souhaitable d'integrer l'éducation physique spor- 
tive obligatoire dans les programmes de l’enseignement supérieur et 
d'aménager des emplois du temps plus conformes à légale nécessilé 
des activités corporelles et intellectuelles. 





6943. — 17 mai 1957, — M. Viallet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, sil ne 
lui parait pas souhailable de dégager une après-midi dans l'emploi 
du temps des étudiants des fa“ullés e* grandes écoles, consacrée 
à la pratique de l'éducation physique et sportive, afin que ces acti- 
vités n’entrent pas en concurrence avec les études dont elles sont 
l'indispensable complément. 





6914. — 17 mai 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports, les 
mesures qu'il comple prendre afin d'aménager de facon salisfai- 
sante la procédure d'aliribution de payement des bourses aux étu- 
diants qui ne donne à l'heure actuelle ancune satisfaction aux inté- 
ressés et de reviser le taux de ces bourses qui, n'ayant pas élé 
augmentées depuis deux ans, ne correspondent pas à l'élévation 
du coût de la vie qui à eu lieu depuis celle date. 





6916. — 17 mai 197 — M. Viallet rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationalè, de la jeunesse et des sports, que 
les étudiants aveugles où ayant une vue particulitrement faible 
pe sont pas admis à présenter les concours des E. N. S. malgré 
qu'ils poursuivent normalement leurs études, sous prétexte qu'ils ne 
se trouveraient pas dans fa possibilité d'enseigner Il lui demande 
les mesures qu'il comple prendre pour remédier à celle silualion 
aussi pénible qu'injuslifiée füile à ces étudiants. 


a 





6917. — 17 mai 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeun£sse et des sports, s'il ne 
lui parait pas souhaitable que le prix des repas servis dans les res- 
taurants universilaires de France soit, pour un mème service, 
unifié. 





1918. — 17 mai 1956 — M. Viallet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, sl 
ne lui semble pas souhaitable d'accorder aux étudiants français du 
Maroc et de la Tunisie le bénéfice de la sécurilé sociale étudiante. 





6929. —— 17 mai 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, de lui 
faire connaître le nombre d'étudiants, dans chaque faculté, qui sont 
obligés, en dehors de leurs éludes, d’effecluer un travail afin de 
poursuivre leur enseignement supérieur. 





6920 — 17 mai 1937. — M. Viallet expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que disers 
enseignements de chimie biologique sont donnés dans les éta- 
blissements et facultés (sciences, médecine, phagmaïie...). ‘I lui 





demande si une telle dispersion ne risque gas de nuire à la 
qualité de cet enseignement el aux étudiants. 
6921. — 17 mai 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 


de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le: 1e- 
sures qu'il compte prendre afin que les crédtis de fonctlion- 
nement affectés aux cilés universitaires soient augmentés, étant 
donné, d’une part, les difficultés financières auxquelles ces cités 
se heurtent à la suite de l'augmentation des salaires du personnel 
et des frais généraux et que, d’autre part, Is ressources des 
étudiants ne s'étant, en aucune façon. améliorées, ils ne pourraient 
pas supporter, dans la situation acluelle, le relèvement du prix 
des loyers de leurs chambres. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


6374. — 11 avril 1957. — M. Mignot expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que l'arrèété n° 22666 du 
17 février 1954 portant blocage des prix, Spécifie dans son article 3 
que toute dérogation aux disposilions de l'article fer, c'est-à-dire au 
blo'aze à la date du 8 février 1951, devra faire l’objet d'un arrété 
ministériel: que si certaines c'reuiaires apportent dérogation au blo- 
cage des prix en malière de suastruction. n'axant pas pouvoir régie: 
nentaire, eles ne doivent pa: lier ies particuliers. I} lui demande 
st les circulaires de deroga!lion au b'ocaze des prix en malière de 
construction s'appliquent, non seulement aux marchés publics, mais 
également aux marchés grivez 





6477. — 18 avril 1957. —_ M, André Mignot expose à M. le ministre 
des finances, des affaires economiques et du plan que l’administra- 
tion des contributions indirectes prétend imposer, comme partie de 
salaire, la quote-part patronale de cantine, Une petite entreprise de 
construction, du fait que la cantine n'étant pas installée dan< l'éta- 
blissement, ne peut en conséquence être affranchie de l'impôt, soit: 
à p. 100 sur le salaire, plus 0,4 p. 109 de taxe d’apprentissage, plus 
1 p. 100 d'aide à la construction. Cetle cantine a été organisée par 
l'entreprise en traitant avec un petit restaurant voisin, et cette 
solution permet Jes avantages suivants: a) dép'acement de 
109 mètres du personnel pour prendre £es repas (vu le peu de 
temps dont il dispose); b}) conditions plus économiques pour l’'en- 
treprise que Si elle avait dû prendre la charge d'organiser les repas, 
d'où possibilités de bénéfices supplémentaires taxables de l'impôt 
sur ies sociétés; €) sur les p'ans « entreprise » et « national » pra- 
ductivité accrue par le fait que ie personnel s'échappe de l'amb'ance 
de son lien de travail durant l'heure du repas. Il résulte de ce fait 
qu'une entreprise importante disposant ée locaux suffisants pour 
installer une cantine bénéficie d'un privilège fiscal par rapport à 
une pelite entreprise qui fait des efforts pour aider socialement son 
personnel. IL lui demande s'il compte prendre les dispositions 
nécessaires en vue de faire assouplir la position de l'administration 
en cause, qui parait appliquer trop à la lettre les textes législatifs 
et les décrets. 





6480. — 1S avril 1957. — M. Fauchon demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si des dispositions 
ont été ou vont être prises pour rembourser anx employeurs les 
salaires qu'its ont versés à leur personnel pour la journée chômée 
du 2 janvier 19%, conea:rée aux élections Kgislatives. 





6490. — 73 avri! 197. — M. Parrot demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan de lui faire connaitre: 
1° quelles ont été pour les années 1954, 1955 et 1956, les recettes ri sul- 
tant du produit des jeux qui se sont effectués dans les différents casi- 
nos en France et en Union française: 2° quelles ont été, pour les 
memes années de référence, les recettes résultant du produit des 
somines qui ont élé jouées au pari muluel, en France et en l'nion 
francaise; 3° quelle a été, pour ces deux receltes, l'affectation don- 
née au titre du budget, 








CS 





2836 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 20 JUIN 1957 





6496. — 2% avril 157. — M, Jacques Fourcade demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si | admi- 
nistralion des contributions directes est fondée à refuser à une école 
par correspondance Je bénéfice de la règle inscrite dans le tarif des 
patentes jarticle: chef d'institution), selon laquelle, pour la détermi- 
nation de la {axe pr'portionnelle, les « locaux affectés au logement et 
à l'instilulion des élèves ne sont pas compris dans l'estimation de la 
valeur locative », étant donné que ce texte n'élablit aucune dis- 
criminalion entre les divers modes d'enseignement et qu'il s'ap- 
plique en conséquence aux écoles par correspondance tout comyne 
aux écoles sur plare. An surplus, tous les « chefs d’institulion » 
étant axés an faux uniforme du huilième de la valeur locative, 
n'est-il pas logique et juste que cette valeur localive soit estimée 
selon une règle elle aussi uniforme. Si oui, n'est-il pas logique et 
juste que tous les établissements, quelle que soit la forme de leur 
enseisznement, bénéficient de l'exonération des locaux consacrés à 
l'instruction des élèves. 





6498. — 22 avril 1957 M. Couturaud demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du pian: 1° de quelle maniere, 
avant la loi du 0 avril 1955, les vérilicateurs élaient intéressés aux 
rehaussements d'impôts résultant de leur action et s'ils oblenaient 
en parliculier ur avantage pécuniaire; 20 depuis la loi du 30 avril 
4959, quels sont les avantages qu'ils retirent de ces mêmes actes. 





6499. — 22 avril 1957 M. Berrang expose À M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'un commercant, nor- 
malerment imposable de par son chiffre d'affaires au régie du béné- 
fice forfaitaire, a oplé pour le régime du bénéfice réel. Par ignorance 
ou oubli, à l'expiration de la durée de cette option, il omet de Ja 
renouveler. L'administration le considère comme désormais soumis 
au régime du forfait. 1 lui demande si elle est en droit de lui 
infliger 23 p. 100 de pénalités, sous prétexte que la déclaration faite 
l'a été sur formule A 1, au lieu de l'avoir été sur formule A 2. 


6501. — 9% avril 1957, — M. Heluin exnose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'à l'époque de la foi 
financicre du 30 avril 1959, un ministre a, d'une manière approchée, 


déclaré: « Dorénavant, les vérificateurs ne seront plus notés en vertu 
des rehaussements d'impôts qu'ils obtiennent, mais en fonction de 
leur valeur propre ». I lui demande: {0 quels sont les lermes exacts 


de la déclaration; % par qui a-t-eHe éié faite; 3° à quelle date 
exacte et dans quelles circons{ances, 





6593. — 23 avril 1957. — M. Davoust expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que l'administralion 
de l'enregistrement, chargée de percevoir la taxe différentielle sur 
les véhicules à moteurs à recommandé à ses agents de ne délivrer 


de vigneltes gralis qu'à trois conditions, dont: « ...2° qu'ils soient 
spécialcment aménagés », Ce qui désigne les camions cilernes ou 
frigorifiques, les bétaillères, les camions spécialement conçus pour 


le transport du lait où du vin en bouteille, etc. Les véhicules 
affectés au transport, et plus spécialement au ramassage du lait, 
ne peuvent de ce fait bénéficier de l'exonération en l'état actuel 
des textes. En effet, l'obligation de ne pas mélanger, autant que 
faire se peut, des laits d'origines diverses oblige les ramasseurs 
à etfeciuer leur travail au moyen de récipients de contenance 
moyenne relativement faible, placés sur des camions ou carmion- 
neties ne comportant aucun aménagement spécial. I lui demande 
s'il ne vaudrait pas mieux, dans ces conditions, soit supprimer 
une exonération qui ne trouve pas à s'appliquer, soit préciser 
que Ja deuxième condition, à savoir celle de comporter un amé- 
nagement spécial, ne s'applique pas aux véhicules utilisés au ramas- 
page du lait ou à sa vente au détail, qui seraient ainsi exonérés 
par leur seule destination, à condition de ne pas sortir de leur zone 
courte de rattachement. 





6504. — 2% avril 1957. — M. Bretin expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que des porteurs de 
titres Royal Dutch qui ont demandé le visa de validation n'ont pu 
encore avoir satisfaction, Hs ont reçu une note en date du 15 août 19%56 
ainsi conçue: « Si vous êtes sans nouvelles de votre dossier, c’est 
que les autorités françaises et néerlandaises n’ont pas encore signé 
Faccord concernant les porleurs de titres néerlandais gnnoncés 
après le 1er janvier 1952 »., J1 lui demande: {° si l'accord en ques- 
tion est enfin signé; 2° dans la négative, si les intéressés peuvent 
espérer qu'il le sera bientôt: 3e les raisons d’un tel retard préju- 
diciable à la fois aux intéressés et au Trésor. 





6507. — 23 avril 17. — M. Joannès Ruf demande à M. le ministre 
finances, des affaires économiques et du plan si une indemnilé d'évic- 
tion attribuée par les domaines à un commerçant peut être considérée 
eo l'administration des directes comme bénéfice et imposée comme 

1? 





6503. — 2 avril 1957. — M. Scheider expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'après avoir autorisé 
les collestivités locales — par la loi n° 49-1462 du 31 décembre 1949 — à 
voter une surtaxe locale, dont le produit devait rester intégralement 
aux cominunes qui l'avaient insüituée, de maintenir, en 19%6 el en 





197, le produit de cette surtaxe, dont le caractère local ne peut étre 
légalement discutable, dans le calcul des pius-values. En effet, si une 
barlie du produit de cetle éurtaxe a pu être aliénée, en 1955, er 
vertu du décret du 3) avril 1%5, article 12, conformément à la loi 
du 2 avril 1955 instituant des pouvoirs spéciaux en matière de 
linances, il ne saurait être question de reconduire, d'année en année, 
ce dé:ret et celle loi accordant des pouvoirs spéciaux au ministre 
des finances. Le décret du 30 avril 1955, qui ne pouvait avoir qu'un 
caractère temporaire et exceptionnel, s’il était syslématiquement 
reconduit aboutirait inéluctablement à une emprise quasi-totalilaire 
de l'Etat sur les finances locales. Amenuisant, d'année en année, 
le produit de Ia taxe locale — base des impositions indirectes — 
il conduirait les adminis!raleurs locaux à ipstiluer obligatoirement 
une double imposition: indirecte par la taxe, partiellement absorbée 
ra l'Elal; directe par les centimes indispensables pour compenser 
e prélèvement de la part absorbée par l'Etat de la première taxe. 
Il lui demande en raison des soucis des administrateurs lecaux à 
ce sujet, quelles mesures il compte prendre. 





65145. — 2% avril 1957. — M, darrosson expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que dans sa déclara- 
tion de 1957 (revenus de 1956) un contribuable a fait figurer, au nom- 
bre de ses sept enfants à charge, son fils étudiant, âgé de vingt-quatre 
ans et ne disposant pas de revenus propres. Cet « enfant à charge » 
a élé rappelé sous les drapeaux en mai 1956, a fait un séjour de 
six mois en Algérie, a été libéré en décembre. Pendant cette 
période, il a percu (n'’élant pas gradé) la somme de 42.000 francs, 
ainsi que l'autorité mililaire vient de le lui rappeler suivant une 
note qui parait avoir une portée fiscale. Il demande si le père 
aurait dû comprendre dans sa déclaration, sous la rubrique « gains 
acquis par vos enfants à charge », ladite somme de 42.000 francs. 
Si ia réponse est affirmative, il demande: 1° quelle est fiscalement 
la nalure de ce «gain»; s'il doit figurer sous la rubrique B de 
la déclaration comme revenus encaissés en Algérie, ou sous la 
rubrique des traitements publics, ou celle des professions non com- 
merciales; 2° si le père est autorisé à déduire les sommes qu'il 
a envoyées à son fils pendant la période considérée, envoi justifié 
par des achats indispensables. 





6553. — 27 avril 1957. — M. Joseph Wasmer expose à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan la situa- 
tion intenable qui est faite en Allemagne aux dépôls de consignations 
de maisons françaises, En effet, pour les dépôts de maisons alle- 
mandes en France, la T. V. A. est bien perçue à l'entrée en France, 
mais elle est ristournée à l'occasion des ventes surcessives, la situa- 
tion se trouvant être la même à cet égard que s’il s’agit de marchan- 
dises françaises, Au contraire, les marchandises françaises entrant en 
Allemagne supportent, oulre les droits de douane, une taxe de 
4 p. 100 sur le chiffre d’affaires, qui n’est pas remboursée. Cette 
mème taxe est à nouveau perçue à la sortie du dépôt. Il en résulte 
entre les deux méthodes de perception une différence de 8,97 p. 100 
au détriment des marchandises françaises exportées vers--l'Alle- 
magne. Celle règle de perceplion est appliquée depuis le 1° juin 
4956 et l'Elat allemand exige un rappel depuis 1954 Dans cette 
silualion, foules les entreyrises françaises ayant des dépôts en 
Allemagne ont dû les supprimer, ce qui porte un préjudice consi- 
dérable à nos exportations. Il est demandé de faire connaître les 
mesures que l'administration compte prendre pour remédier à cette 
situation et pour obtenir une solution équitable pour les litiges 
en cours. À tout le moins, il conviendrait que soit supprimée Ja 
seconde taxe de 4 p. 100 à la sortie du dépôt, puisque l'exportateur 
français a déjà supporté celle même taxe au passage en douane, 





6556. — 29 avril 1957, — M. Isorni expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan le cas d'un officier en 
retraite, obligé de quitter le Maroc pour venir s'installer dans la 
Imélropole, et qui recoit. en novembre 4956, une feuille de contribu- 
tions pour l’année 19554956 au nom et pour le compte de l'Etat maro- 
cain. N'ayant pas cru Gevoir payer, en raison des circonstances qui 
l'amenérent à quitler le Maroc, il vient de recevoir du percepteur du 
16° arrondissement une mise en demeure d’avoir à payer le montant 
de ses impôts à l'Etat marocain, sous peine de saisie sur sa pension 
de relrailte d’officier. Ii lui demande: 4° en vertu de quelle conven- 
tion les fonctionnaires du ministre des finances à Paris sont les 
agents de recouvrement de l’Elat marocain; 2e en vertu de quel 
texte la pension d’un officier en retraite peut être saisie par l'Etat 
français au bénéfice de l'Etat marocain. 





6558. — 29 avril 1957. — M. Parrot demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan de lui faire connaître : 
49 quel est, sur un total de 250 milliards, l'importance de la portion 
de l'économie demandée, par son ministère, au secrétariat d'Elat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme; 2° quel est le mon- 
tant des économies proposées par M. le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme et à quels chapitres 
elles s'adressent. 





6560. — ?9 avril 1957. — M. Bouyer demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si le: boulangeries 
coopératives sont exonérées des taxes el impôts pour la fabrication 
et ia vente de pâtisserie. 
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6561. — 29 avril 1957. — M. Bouyer expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que les gérants de 
«uccursales des sociétés à succursales multiples, en particulier dans 
l'alimentation, vendent en dehors des produits livrés par la maison 
révus dans leur contrat, et ce peur leur propre compte, des légumes, 
fruits ou autres denrées. Il lui demande: io si ces gérants sont 
dispensés de l'inscription au registre du commerce; 2° s'ils sont 
exonérés de la patente. 





6578. — 2 mai 1957. — M. Nerzic demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan s’il lui est possible de 
lui faire connaître: 4° les nations dont les ressortissants ou l'Etat 
ossèdent des actions de Ja Société universelle du canal de Suez; 
bo le pourcentage d’actions détenues par chacune d'elles; 30 la liste 
des actionnaires français possesseurs de plus de cinquante actions. 


6593. — 3 mai 1957. — M, Rey signale à M, le ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan qu’un certain nombre de 
demandes présentées par des agents des douanes, de la gendarme- 
rie et de la police tendant à obtenir la réparation d’un préjudice de 
carrière en application de la loi du 7 février 1953 attendent toujours 
leur règlement, Il s’agit notamment de demandes présentées par des 
fonctionnaires des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle qui ont été englohbées dans le champ d'application de ladite 
loi conformément aux dispositions des circulaires ministérielles du 
27 juillet 1953, 12 juin 1954 et 6 juin 1955, Il lui demande si les 
dossiers encore en suspens pourront faire l’objet d’une prochaine 
décision. 





6631. — 6 mai 1957. — M. Chêne demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques: 1° les raisons pour lesquelles l'indice du 
cout de la vie en province n'a pas été publié depuis le mois de 
décembre 1956; 20 Jes mesures qu'il compte prendre afin que cet 
indice soit à nouveau publié régulièrement, 





6634. —— 6 mai 1957. — M. Rosan Girard demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si, en application 
d'u décret n° 55-873 du 30 juin 1955, de l'arrêté interministériel du 
43 juillet 1956 et de l'arrêté interministériel du 28 novembre 1956, 
un programme d'action régional est envisagé pour les départements 
de la Guadeloupe et de la Martinique. 


6641. — 7 mai 1957. — M. Casanova rappelant à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan les engagements qu'il 
a pris à la séance du 1er décembre 1956 de l’Assemblée nationale à 
l'égard de l’ensemble des receveurs buralistes, Iui demande à quelle 
dete seront publiés les texles relatifs aux receveurs buralistes de 
2e classe, notamment en ce qui concerne la rémunération équilabie 
de leur travail, les congés payés, ele. 





6643. — 7 mai 1955 — M. Pfimlin demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan si le titulaire d’un 
brevet ayant donné des concessions d'exploitation à des firmes élran- 
gères peut bénéficier du régime de l'imposition forfailaire, au taux 
de 5 p. 109, sur les revenus des professions libérales, lorsque les 
fines concessionnaires ont déclaré à l'administration des eontri- 
balions directes, bien qu'elles n'y fussent pas légalement tenues, 
le: redevances versées au concédant et que les versements ont été 
eteetués par la voie de l'office des changes et par virement bancaire, 
&: qui rend possible un double con:rôle. 





6646. — 7 mai 1957. — M. Penoy attire l'attention de M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan sur le fait qu'en 
luatière de calcul des contribulions agricoles, on ne déduit pas la 
perle dos animaux morts par accident ou maladie ordinaire, alors que 
ce'le-ci est déduit lorsqu'il s’agit d'animaux morts à la suite 
de maiadies épidémiques, I lui demande 1° en application de 
quel texte cetie mesure est prescrite et souligne l'intérèt qu'il 
y aurait à son sens, à revoir cette question car, dans tous les 
Cas, il y à une perte pour jl'agriculteur qui devrait être dédnite du 
calcul de ses contributions; 2» s’il a l'intention de donner des 
luistructions pour qu'il en soit ainsi dorénavant. 


6647. — 7 mai 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quelies sont 
les quantités d’alcools divers importés chaque année depuis 10 ans: 
a) en France; b) dans les territoires d'outre-mer, pour chacun 
des territoires intéressés; 20 quels sont les pays exportateurs; 3° dans 
quelles conditions sont effectuées et réglées ces importalions. 





6681. — 7 mai 1957. — M. Cernez expose à M. le ministre des 
fances, des affaires économiques et du plan qu'avant la loi du 
: avril 1K4, les « 1gents d’assiette » ancienne formule éiaient recru- 
té. à la suite d'un concours qui correspond à celui des contrôleurs 
i‘tuellement, Après leur admission ils effectuaient un étage sanc- 
tionné par un examen professionnel, condition de leur tilularisation. 
Deux cents d'entre eux environ, appartiennent encore au cadre C. Hs 
ältendent toujours leur nomination kicn qu'ils remplissent les fonc- 





tions de contrôleur avec compétence, et en assurent toute la respon- 
sabilité. A l'heure présente, ces agents peuvent encore être nommés 
contrôleurs après inscription sur une liste spéciale, s'ils sont âgés de 
lus de 40 ans et comptent, au moins, 14 ans de services effectifs. H 
ui demande si, pour réparer la eituation défavorable de ces « agents 





d'assiette » ancienne formule, on ne pourrait aboiir ces limites 
pour leur intégration d'office dans le cadre B. 
6682. — 7 mai 1957. — M. ISorni expose à M. le ministre des 


finances, des affaires économiques et du plan que dans son numére 
du dimanche 16, :undi 17 décembre 19% (7e édition, page 7 UCB, 
2 colonne}, le journal France-Soir annonçait la création imminente 
par une sociélé distributrice d'essence, d'un nouveau mode d'assu- 
races par distributèur automatique, couvrant les dommages corporels 
à cocurrence de dix millions de francs moyennant une prime de 
cent francs valable vingt-quatre heures. Il lui demande: 1° le sort 
qui à été réservé par le ministère des affaires économiques et 
financières à la demande d'autorisation de création de cette aseu- 
rance; 2° les motifs du refus au cas où l'autorisation n'aurait pas 
été accordée, 





6686. — 9 mai 1957. — M. de Léotard expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'actuellement très 
officiellement et très publiquement il est fait état d’une crise de tré- 
sorerie et de devises et qui se trouve gravement mis en cause Île 
problème du déséquilibre des importations et des exportations; il 
demande : 1° dans quelle mesure une telle crise était prévisible ou 
pas; 20 à quel moment, cette crise se dessinant, des directives eus- 
sent pu être données et des mesures prises pour qu'elle soit ou 
alténuée ou enrayée; 3° si cetle crise n'ayant pas été prévue, leg 
services officiels en ont été surpris et à partir de quel moment: 4° au 
cas où cette crise aurait été prévue, les raisons pour lesquelles, en 
temps voulu, des mesures n'ont pas été ordonnées pour y faire face; 
5? si l'essentielle mission des pouvoirs publics n'est pas de prévoir, 
de prévenir et de guérir. 





6706 — 11 rnai 1957. — M. Cupfer expose à M. le ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan que la cireu aire du 22 octo- 
bre 1956, interdisant aux caisses d'épargne d'acorder aux collectivités 
locales des prêts pour des opéralions non subventionnées par l'Etat, 
gène considérablement la gestion des muni-ipalités, et lui rappelle 
"opposition à cette circulaire qui s'est manifestée tant à l'Assemblée 
pationale qu'au Conseil de République. Il lui demande: 1° s'il n'y 
a pas lieu de considérer que la férence à l’année 19%, à laquelle 
il a fait allusion le {1 avril devant le Conéeil de la République, n'est 
pas valable, étant donné la dépréciation du franc survenue entre 
49% et 1957, et l’urgente nécessité devant laquelle se trouvent les 
collectivités locales de rattraper le retard pris, du fait de la guerre 
notamment, dans la voie de la modernisation et le l'équinement; 
20 s'il ne considère pas que cette mesure risque de drainer vers 
les villes des fonds recueillis dans les campagnes et de détourner 
nombre d’épargnants des caisses d'épargne; 3° comment cette cir- 
culaire peut se concilier avec d’autres textes, traduisant la volonté 
décentralisatrice du Gouvernement (au point de vue industriel 
notamment); 4° à quelle date. sous quelle forme et à quelles 
conditions seront mis à la disposition des communes Jes crédits pour 
travaux non subventionnés par l'Etat auxquels il a fait allusion le 
11 avril devant le Conseil de la République. 





6707. — 11 mai 1957. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si ua 
procès-verbal de remembrement, mème clôturé avant la date d'appli- 
calion du décret du 4 janvier 1953 sur la pub'icité foncière, lorsqu'il 
h'a pas élé transcrit au bureau des hypothèques intéressé avant !e 
1 janvier 1956 ne doit pas élire publié régwiérement à <e même 
bureau d'hypothèques, suivant Ja nouvelle réglementation, dans des 
délais raisonnables, 





6708. — 11 mai 1957. — M. Abelin appelle l'attention de M. le 
minisire des finances, des affaires étonomiques et du plan sur les 
disposilions de l'article 6 du décret n° 57-395 du 18 mars 1%7. En 
vertu dudit article, le bénéfice de comparaison peut étre déterminé 
d'anrès la moyenne des bénéfices nets totaux des deux meileurs des 
trois exercices clos en 1955, 1%53% et 1955. Il lui fait observer que 
certains événements, tels que: incendies, inondations, détournement 
de fonds, ete, ont pu provoquer des pertes exceptionnelles sur un, 
ou même deux, de ces exerci'es, et qu'il semble inéquitable de ne 
pas en tenir compte pour l'établissement du bénéfice de compa- 
raison. Il lui demande s'il ne lui paraît pas opportun de donner 
toutes instructions utiles aux agents chargés du recouvrement de 
cet impôt afin qu'il soit tenu compte de ces pertes exceptionnelles 
our l’étabiissement du bénéfice de comparaison lorsque la compta- 
jilité de l'entreprise permet de calculer avec exactitude la perte 
exceptionnelle dont s'agit. 





6740. — !ï mai 1955. — M. Badie demande à M. le ministre des 
finances, d:x5 affairts économiques et du plan pourquoi, alors que 
le Parlement a voté les crédits nécessaires à la distribution gratuite 
dans les écotes de lait, jus Ge fruits et de raisin gélifié, le déeret 
onvrant des erédits an mminisière de l'éducation nationale n'a pas 
encore paru el est retenu depuis deux mois au ministère deg 
finances, 
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6741. — 11 mai 1957. — M, Cance expose à M. le ministre des indice, certains ayant méme plus de dix ans. Il lui demande leg 


finances, des affaires économiques et du plan que le relèvement de 
3 à 4 p. 100 du taux de l’escompte, décidé le 11 avril dernier par le 
conseil général de la Banque de France, a pour conséquence d'’aug- 
menter de 23.09 francs environ pour les fonctionnaires et de 20.000 
francs pour les non-fenctionnaires le montant des annuilés pour 
l'accession à la propriété pendant la période de crédit du Sous- 
comploir des entrepreneurs; que cette mesure va rendre plus diffi- 
cile la construction de logements économiques et familiaux alors 
que la crise du logement est loin de s'atténuer; 1l lui demande les 
mesures qu'il compte prendre afin que les prêts soient consentis 
eu ‘aux en vigueur antérieurement au 11 avril 1957. 





6742, — 11 mai 19,7. — M, Courrier demande à M. le ministre des 
finances, des aïfaires économiques et du plan pour quelles raisons 
le nouveau régime de la palente, décidé sans doute par le Parle- 
ment en 1955, mais Sans cesse reporté dans son application, a-t-il été 
brusquement rendu effectif par décret paru au Journal officiel du 
vendredi 5 avril 1957, alors que plusieurs propositions de loi deman- 
dant à suspendre et à reporter à nouveau ce régime des patentes 
n'ont pas encore été discutées à l’Assemblée nalionale, qu'une pro- 
position de résolulion dans le même sens à été adoptée au Conseil 
de la République par 158 voix contre 57 et qu'il ne semble pas que 
la commission nationale permanente du tarif des patentes ail pu 
he à à bon lerme les travaux très complexes qui lui ont été 
contes. 





6743. — 11 mai 1957. — M. Pierre Ferrand dermande à M. le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° s'il est exact 
ques les entreprises françaises travaillant pour le compte de l'O.T.A.N. 
sont exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires; 2° le montant des 
travaux exécutés en France au cours de l’année 195€ pour le compte 
de l'O. T. A. N. 





6802, — {13 mai 197, — M. Bricout demande à M. le ministre des 
finances, des affaires éConomiques et du plan quels son! : 10 le nombre 
de bouilleurs de cru, par département et par année, depuis 19553; 
2° la production déclarée par ceux-ci, par département, depuis 1953, 
en distinguant les quantités allouées en franchise et les quantilés 
ayant supporté des droits. 





6803. — 1% mai 1957. — M. fs0rni demande à M. le ministre des 
finances, des affaires éConomiques et du plan quand doit paraitre ie 
règlement d'administration publique fixant les conditions de la 
garantie du payement des pensions des retraités français au Maroc 
el en Tunisie, prévue par l’article 11 de la 10oi du 4 août 1956, et pour 
quelles raisons la péréquation des pensions ne bénéficie qu'aux 
relraités de Tunisie et non à ceux du Maroc. 





6804. — 15 mai 1%:7. — M. Liquard expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan la silualion qui est faite 
aux anciens fonctionnaires retraités de la direction des affaires poli- 
tiques du Maroc (service du contrôle civil}. La loi du 4 août 1956, dans 
son article 11, garantit le payement des pensions des retraités francais 
du Maroc et de Tunisie, inais la parution du règlement d'adminis- 
{ration publique qui doit fixer les conditions d'application de cette 
garantie ne Se Tail pas. En ettendant, les pensions services par !e 
Maroc à ses fonctionnaires retraités français sont gelées à la date 
du {er janvier 1957 et les améiiorations accordées en francs par les 
décrets gouvernementaux ne sont pas app'iquées, alors qu'elles ie 
sont en Tunisie. Il lui demande s’il compte faire en sorte que ces 
ensions soient prises en charge par l'Elat français et payées par 
ui, compte tenu des améliorations résultant des récents décre!s. 





6805. — 13 mai 1937. — M. Maurice-Bokanowski demande à M. le 
ministre des finances, des affaires éConomiques et du Plan les mesures 
qu'il compte prendre pour donner satisfaction aux iégitimes revendi- 
Calions du personnel du comité parisien des œuvres, afin de faire 
cesser Ja grève des restaurants universitaires qui cause le pius 
grave préjudice à la santé et au travail de plus de 10.000 étudiants 
dans la période de leurs examens. 





6806. — 15 mai 1957. — M. Nerzic expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'un jeune arlisan 
maitre, rappelé sous les drapeaux après un sursis et dont les compa- 
eme continuent à faire fonctionner l'atelier, se trouve, de ce fait, 

evant des difficultés financières. 11 lui demande si l'intéressé peut 
bénéficier de dégrèvements fiscaux ou d'aménagements pendant celle 
période. 





6856. — 16 mai 1957. — M, Pierre Ferrand appelle l'attention de 
M. le ministre des finanCes, des affaires économiques et du plan sur le 
mécontentement (très vif qui règne, à l'heure ac4uelle, chez les inspec- 
teurs principaux des régies financières et qui aurait son origine 
dans le déciassement de ce personnel au sein de la hiérarchie 
administrative et dans le déroulement de la carrière des intéressés, 
qui, faute de débouchés suffisants, demeurent bloqués pendant de 
très longues années au dernier indice de leur grade, plus de 
sept cents d'entre eux ayant plus de cinq ans d'anciennelé à cet 





mesures prises par la fonction publique pour mettre fin à celte 
situalion qui, si elite se prolongeait, risquerait à engendrer un pro. 
fond découragement chez ces serviteurs de l'Etat, : 





6857. -- 16 mai 1957. — M. Mailhe demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan: 1° si un agent des ser. 
vices extérieurs du Trésor, admis au Concours normal de commis du 
Trésor en 19143 et reclassé au concours de 192 en vertu de la 
circulaire du 6 septembre 1950 relative à l'ordonnance du 15 juin 
49:35, a droit, comme il sembie, à un rappel de traitement à 
compter de 1952 et, dans l'affirmalive, à quel moment cet agent 
pourra percevoir ce rappel; 2e les raisons pour lesquelles la déc. 
sion de reclassement n’est intervenue qu’en 1956, soit six annéeg 
après la publication de la circulaire du 6 septemhre 1950: 3° si le 
défaut d'inscription de cet agent, contréleur principal du Trésor 
du 4er échelon depuis le 1er juillet 1951, sur la liste des bénéficiaires 
d'une promotion à l'échelon supérieur au titre de l’année 1957 next 
dû qu'à la nécessité de procéder au reciassement de ret agent; 
4e ce qu'il compte faire pour hâter la décision à prendre sur le 
cas de cet agent qui n’a pas élé admis au concours de sous-Chet 
de service en 1947, le seul concours auquel il avait vocation en 
raison du retard apporté à son reclassement au concours de com- 
mis du Trésor de 19%, alors qu'il aurai pu, si son reclassement 
avait été prononcé en vertu de l'ordonnance du 15 juin 1915, se 
présenter à trois concours de sous-chef de service. 





FRANCE D'OUTRE-MEXN 


6489 — 93 avril 1957, — M. Parrot demande à M, le ministre de 
la France d'outre-mer de lui faire connaitre: 1° quels ont élé, 
par pays exportateur, les quantités de gins et whiskies, importées 
en France au cours des années 1954, 1953 et 1956; 2° pour 
ces mêmes années de référence et également par pays exporlaleur, 
quelles ont été aussi les quantités de ces deux produits, importées 
dans chaque pays, membre de l'Union française, 





6662, — 7 mai 1957. — M. Marcel Noël rappelle à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'au Cours de ces dernières années Îles 
ingénieurs des travaux méléorologiques du cadre mélropolilain ont 
obtenu l'augmentation de l'indemnité spéciale forfailaire et de 
l'indemnité horaire pour travail de nuit et la créalion d’une indem- 
nité spéciale pour ceux d’entre eux en service dans les aéroports; 
que le cadre des ingénieurs des travaux météorologiques d'outre-mer 
n'a bénéficié d'aucune de ces mesures et que la parité indispensable 
entre des corps ayant une vocalion et des serviludes identiques se 
trouve ainsi rompue. fi lui demande : 1° pour quelles raisons précises 
les indemnités précitées ne sont pas encore accordées aux ingénieurs 
des travaux météoroiogiques d'outre-mer; 2° dans quels délais seront 
pris les décrets nécessaires au payement des sommes dues aux 
intéressés; 3° si les ingénieurs des lravaux météorologiques d'outre- 
mer peuvent être assurés de ne subir d'autre préjudice que ce retard, 
notamment en ce qui concerne le mandatement des arriérés dus au 
litre des exercices 1954, 1955 et 1956. 


6723. — 11 mai 1957. — M. Pagès demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° sil est exact que, pour l'année 1957, on 
prévoit l'importation en Afrique occidentale française d'un contin- 
gent de whisky et de gin correspondant à 75.810 hectolitres d'alcool 
pur; 2o e'il est exact que, par suite d'une opération de compen- 
salion, un contingent de devises supplémentaires s'élevant à 
27.000 dollars à été débloqué en vue de l'importation au Sénégal de 
whisky américain; 3° dans l'affirmative, les mesures qu'il compte 
prendre pour prescrire l'arrêt ou la limitation de ces impartations 
massives d'alcools de bouche de provenanre étrangère qui consli- 
tuent un vérilable danger pour les populalions de l'Afrique occiden- 
tale française, 





6880. — 16 mai 1957, — M. Viatte attire l'altention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer sur le fait que les erédits votés 
pour les organismes de recherche des divers ministères ont élé 
débloqués, à l'exception de ceux de l'office de la recherche scienli- 
fique technique des T. 0. M., et lui Gemande ce qui, à son sens, 
juslifie une telle mesure 





6923. —— 17 mai 195: — M. Viallet demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° de lui indiquer les précisions néces- 
saires sur l'admission des éludiants originaires des terriloires d'ouire- 
mer dans les cités universilaires de la métropole (critères d'admis- 
sion, examen des do:siers, fonctionnement de la commission, compo- 
sition de la commission, stalislques des admissions); 2° s'il ne 
lui paraît pas souhaitable que l'office des éludiants d'outre-mer 
soit chargé de l'admission des étudiants d'outre-mer dans les cilés 
universitaires, lorsqu'il est impossible de faire examiner leurs dos- 
sicrs par les commissions d'admission normale. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5870. — 14 mars 1957. — M. Crouan rarpeile à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce que l'économie française 
souffre, aux termes des déclaralions unanimes des aulorilés gouver- 
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nementales, des personnalités universitaires et des responsables de 
cette économie, d’une grave pénurie de cadres techniques. I lui 
demande s’il ne conviendrait pas de s'assurer qu'il est fait une 
utilisation optimum des cadres techniques existant, notamment 
en procédant à une erquêle dans l’adminstration et dans le sec- 
teur nationalisé pour déterminer combien de postes d'encadrement 
dans des branches essentiellement administratives sont occupés 
par des agents de formation technique qui pourraient être plus 
utilement employés dans les scoteurs techniques de l'exploitation 
où ils font défaut. 





6051 — 22 mars 1957. — M, Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce: 1° = il et exuct que 
la cause de la récente catastrophe de Liévin est ta méthode illégale 
du « Rabiot »; 20 quelles sont les dispositions prévues en présence 
de semblables catastrophes familiales, pour subvenir aux besoins 
iminédiats et à venir des parents des victimes; 3° quelles sont les 
conditions de travail, âge, taux des salaires et relraites du métier 
de mineur. 





6206. — 2 avril 1957. — M, Letoquart demande à M. le Secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce: 1° quelles élaient les compa- 
vnits minières rayonnant sur les cantons de Eens, Liévin, Carvin et 
imy avant 19#; 2° combien y avait-il de puits de rnine avant 1940 
danse ces mêmes cantons; 3° combien d'ouvriers mineurs, fond et 
jour, y élaient employés en 1936; 4° quel élait le saiaire de base 
du mirveur en 1930 et l’évolu‘ion de ce salaire jusqu'en 10; 5° quel 
ut le nombre d'accidents mor!ls ei entrainant une incapacité per- 
manente, en 1930, et l’évolution de ées accidents jusqu’en 1940; 
&e combien kes mineurs des quatre cantons précités chômèrent de 
burnées pendant chacune des années: 1930, 1931, 1992, 1934, 1955. 


\ 





6263. — 3 aviil 1957, — M. Marcel-Edmond Naegelen expose à 
M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce qué la direc- 
tion générale d’Eleclricité de France exerce depuis quelques semai- 
nes une pression morale sur les employés et ouvriers de la cen- 
trale thermique de Samnte-Tuülle (Basses-Alpes) pour les amener à 
accepter une mutation dans une autre de ses usines, ce qui pro- 
voque une grande inquiétud>.parmi ce personnel. Ain<si semble se 
confirmer l'intention de la directiôn générale d'Electricité de 
France de supprimer celte centrale thermique, à un moment où 
la France souffre de pénurie d'énergie et dans un département aux 
ressources très limilées, elors qu’on venait précisément de Jui pro- 
mettre une véritable renaissance économique. I] lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour empêcher cette fermeture. 





6450, — 12 avril 1957. — M. Pierre Juge rapptlle à M. le secré-: 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce qu'au éours de la deuxième 
séance. du # décembre 1956, il avait declaré « qu'il n'y avait pas 
de péril Concernant les fonds nétessarres à l’électrification rurale ». 
Or. l'Etat n'alloue pas au fonds d'amortissement dès charges d'élec- 
trificalion tous les crédits que la loi lui fait pourtant obligation 
d'attribuer. De ce fait, il manque dans le département du Tarn-et- 
Garonne, 300 millions (et le renforcement des réseaux exige de 
000 à 600 millions). Ainsi, des entreprises, travaillant à lélectrification, 
ant déjà commencé à licencier du personnel, les chantiers élant 
stoppés par manque de. crédit. 11 lui demande quelles. me-<ures il 
comple prendre pour que les.crédils nécessaires soient aïloués à 
l'éléctriication rurale. 


— — 


6604. — 1: mai 1957. — M. Parrot demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce de lui faire connaitre quelle 
réponse il doit donner à une enqgüêle de la chambre dé commérce 
de Montluçcon-Gannat, sur Finstalation d’un feeder et l'utilisation 


du gaz de Lacq par l'industrie départementale intéressée (leitres 


des 21 décembre 1956 et 31 janvier 1957). 





6690. — 9 mai 1957. — M. Marcel Hamon demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce =i le possesseur d'un fonds 
de boulangerie inserit à Fa chambre des méliers, payant ses çotisa- 
ons aux caisses d'allocations familiales et de sécurilé sociale, ainsi 
que les impôts directs et,mdirects dent il est redevable, peut former 
des apprentis, méme s'il n'est pas en possession de son C. A. P. 
(élant trop âgé). 





INTERIEUR 


6518. — 23 avril 1957. — M. Rey demande à M. le ministre de 
l'intérieur de lui préciser la notion de « devis estimatif détaillé » 
fijurant sous le. numéro % de l'annexe 2 de l'arrêlé ministériel du 
6 mars 1956 portant définition .des notions d’avant-projet et de 
projet général pour la rémunération des architectes, ingénieurs et 
autres techniciens dirigeant des travaux exécutés au comple des 
collectivités locales. 





6529. — 23 avril 1957. — M, André Bonnaire demande à M. le 
ministre de l'intérieur si la carte du combattant ne pourrait servir 
de varle: d'identité officielle prévue par le décret ne 55-1297 du 





22 octobre 1955. En effet ce document est établi sur le vu de pièces 
ofticielles et par une autorilé supérieure, il comporte également une 
photo et la preuve de la nationalilé française. 





6534 — 2% avril 1957. — M. Paquet exp):e à M. le ministre de 
l'intérieur que l'article 26 du code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme annexé aux décret n° 53-222 du 
8 février 195 (Journal officiel du 10 février 1%5) signale que « au 
cas de “réation d'une agglomération nouvelle d'au moins #0 habi- 
tants, tout débit existant dans un rayon de 25 kilomètres dun eentre 
de celte aggioméralion peut y être transféré sous réserve des deux 
rues protégées et à condition de l'installer à cent cinquante mètres 
au moins d'un débit déjà établi ». Le législateur n'ayant pas défini 
de facon précise ce qu'il fallait entendre par asglomération nou- 
velle, il lui en demande !a définition exacte. 


6559. — 29 avril 19:57. — M. Raymond Triboulet cxpose à M. le 
ministre de l'intérieur que la circulaire 8N. PER/PE n°9 455 du 
44 mars 1957 prévoit notamment l'établissement d'un tableau spé- 
cial d'avancement de grade en faveur des inspecteurs de police 
de la sûreté nationale ayant obtenu, depuis les derniers travaux 
d'avancement de décembre 1%%6, des majorations d'ancienneté en 
applicalion des dispositions des lois des'26 septembre 1951, 19 juil- 
let 1952, 2 août 1950 et 1% mai 1%1. I lui demande s'il n'envi- 
sage pas de faire également établir un tableau spécial d'avance- 
ment de grade pour les autres fonctionnaires de la sureté natio- 
nale qui ont aussi obtenu des majorations d'anciennelé an tire 
des mêmes textes législatifs et, dans la négative, les raisons valables 
qui S y opposent. 


——_— 


6574. — 0 avril 1957. — Mme Ætise Crappe cxpose à M. Île 
ministre de l’intérieur qu'aux termes de l'article 19 de la loi du 
28 avril 192, portant statut général du personnel des communes, 
nuk ne peut être nommé à un emploi communal s'il ne pos-ède la 
nationalité francaise depuis cinq ans au moins, que, dans €es 
canditions un employé auxiliaire en fonction depuis quatre ang 
et naturalisé en 195%, ne gourra être titularisé qu'en 1961, mais 
qu'à cette date l'intéressé anra dépassé l'âge clatntaire, Elle Jui 
demande si dans des cas semblables des-mesures particulières sont 
prévues en faveur des agenis auxiliaires, 





6591. — 3 mai 1%7. — M. Vayron demande à M. le ministre de 
l'intérieur si les refugiés polonais qui participeront dux voyages en 
Pologne auxquels les invite le bureau dé voyages « Transtours », 
instrument du Gouvernement de la République populaire de Polo- 
gne, seront — après leur retour en France — considérés toujours 
comme des réfugiés politiques, bien que la convention de Genève 
(du ?S juillet 1%1) contienne des dispositions con:ruires. Au cas où 
le Gouvernement ne consentirait plus à considérer comme réfugiés 
les personnes, qui, sans crainte, font des voyages dans leur pays 
d'origine, quelles mesures le Gouvernement entend prendre contre 
le bureau de voyages « Transtours » qui annonce dans ses prospec- 
ins que les titres de voxage seronl adinis comme les aulres passe- 
ports pour les voyages en Polngne. 





6664. — 7 mai 1957. — M. Schaf demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1 pour quelles raisons les fonctionnaires de police ‘de 
la sûreté nationale (inspecteur<) reelaässés en verln des dispositions 
de l'ordonnance dû 15 juin 19% et des lois subséquentes ont°tous 
fait l'objet d'une nomination et ont perçu des rappels de traite- 
menis, alors que certains fonctionnaires de grade équivalent, tels 
que les inspecteurs d'identité judiciaire, n'ont pas encore clé‘ tous 
nommés el que ceux qui l'ont été n'ont perçu aucun rappel de trai- 
tement; 2° quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre ‘afin 
de remédier à cette inégalité de traitement. 


6665. — 7 mai 1957. — M. Cagne expose à M. le ministre de l’inté- 
rieur que le travail des égoutiers de la ville de Lyon est absolument 
identique à celüi des égoutiers de la ville de Paris, leur trévail 
s'exerçant constamment en égauts Soüterrains. Or, les égoutiers de 
Paris ont obtenu leur classement en catégorie « service actif » 
alors que le même avantage est refusé aux égoutiérs de Lvon. M 
lui demande: 1° les raisons pour lesquelles deux régimes différents 
existent pour un travail identique; 2° les mesures qu'il compte 
prendre. afin d'établir la parité du régime de retraite entre Îles 
égoutiers de la ville de Paris et ceux de la ville de Lyon. 





6726, — 11 mai 1957. — M. Robert Lecourt rappelle Ÿ M. le ministre 
de l’intérieur que le décret du 29 juillet 1999, qui a supprimé l'eruploi 
de chef de service de {re classe de la préfecture de la Seine et des 
administrations annexes, a, dans son article 4, prévu que le bénéfice 
de leur grade et du traitement correspondant serait maintenu de 
façon formelle, jusqu'au 4 août 1945, à tous les chefs de &rvice 
de 1re classe admis à la retraite avant cette date. Il lui fait ohcerver 
que le déeret no 57-483 du 11 avril 1957 se trouve en contradiction 
avec l'article 4 du décret du 29 juillet 1929 susvisé: d'autre part, 
que ke décret du 41 avrik 1957 .contrevient atix dispositions. des 
artieles 14, 52, 61 et suivants de la loi du 19 octobre 1946. relative 
au Statut des fonctionnaires. Il lui demande s'il ne-lni parait pas 
équitable de modifier le décret du 11 àvril 1957 smevisé afin d'éviter 
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que des fonctionnaires n'ayant commis aucune faute et ayant été 
choisis parmis tous leurs collègues en vue de leur accession à un 
grade supérieur auquel ils ont été régulièrement nommés, soient 
l'objet, en ce qui concerne a liquidation de leur pension de retraite, 
d'une mesure qui les replace au grade inféricur et leur eause un 
préjudice à la fois matériel et moral, 





a ———— 


6728. — 11 mai 195. — M. Jean-Paul David rappelle à M. Île 
ministre de l’intérieur que la loi n° 53-89 du 7 février 1953, tendant 
à la répara ion des préjudices de carrière subis par cerlains fonction- 
naires, avait gr£vu qu'une commission de reclassement serait 
chargée de statuer sur chaque demande de reclassement, Il existe, 
au ministère de l'intéricur, deux commiss ons: l'une d'elles, dite 
« Commission du 17 bureau », s'occupe des préjudices de carrière 
subis par les fonctionnaires dépendant directement de la direction 
rénérale de la sûrelé nationale, Or, depuis quatre ans, de nom- 
broutes requêtes ont élé adressées par les intéressés, nolamment 
par des inspecteurs de police en vue d'obtenir leur intégration 
dans le cadre des officiers de polie adjoints; mais la commission 
susindiquée n'a jamais fonctionné et les affaires sont, de ce fait, 
restées en suspens. Il lui demande queles sont les raisons de celle 
carence et quelles mesures il compte prendre pour faire appliquer 
la loi dans des délais raisonnables pour éviter que les inléressés, 
déjà vic'imes d'un wréjndice que ladi'e loi a tenu à réparer, ne 
soient à nouveau victimes de l'inertie administrative. 


6729. —— 11 mai 1957. — M. Curfier demande à M. le ministre de 
t'in'érieur conunent, étant donné la circulaire du 931 octobre 16 
interdisant aux caisses d'épargne d'ac ‘order aux collectivilés locales 
des prêts pour des opéralions non subventionnées par l'Elat, les 
communes peuvent réaliser ces opérations qui sont d'une urgente 
aucessilé (bains-douches, salles des fèles, elc.). 


6775. — 14 mai 1957. — Mme Rose Guérin demanle à M. Île 
ministre de l'intérieur quelle suile 11 entend donner à la requête 
formulée par la commune de Bois-Colombes (Seine) en vue de 
l'aider à trouver les lerrains nécessaires à la création d'un second 
cucelière communal. 





6777. — {4 mai 1955. — M. Quinson rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur que, par leilre du 27 décembre 19:6 créf.: JB/ML Per, PR) 
adressée à M, le ministre résidant er Algérie, il avait prévu que 
ds nominalions d'altachés de préfecture pourraient intervenir sur 
titres, dans les départements d'Algérie, au profit de cerlains cadres 
des préfectures Ju de cadres assimilés, Parmi ces fonctionnaires 
étaient indiqués: les secrétaires administralifs de l'administration 
départementale algérienne, Mais, outre des conditions d'âge et de 
durée de service publie, élait exigée des candidats la possession du 
baccalauréat ou d'un diplôme équivalent. Or, parmi les secrétaires 
administratifs remplissant les deux autres condilions, cerlains ne 
sont pas bacheliers mais sont issus d'un concours administralif d'un 
niveau élevé, pui<qu'y participent en grand nombre des docleurs 
et des iicenciés en droit I Jui demande s'il ne juge pas équitable 
et opportun d'assimiler à la possession du baccalauréat le surcès 
au concours administratif, afin que puissent bénéficier des mesures 
exceplionnelles des secrétaires administratifs parfaitement qualifiés, 
puisqu'exerçcant déjà des fonclions équivalentes à celles des atlachés 
de préfecture. 





6838. — 1» mai 1957 — M. Gernez expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, d'après une réponse à une question écrite du 
23 juin 1918, « les conseils municipaux ne peufent voler d’indem- 
nilés de fonclions que pour le nombre d’adjoints réglementaires. 
Le crédit ainsi voté peut toutefois être réparti entre les adjoints, 
soit à parts éga'es, soit autrement ». Il lui demande: fo si un 
conseil municipal peut valablement affecter au premier adjoint 
l’ensembie des indemnités de fonciions attribuées aux deux adjoints 
réglementaires (la municipalité comprenant deux adjoints rég'e- 
menlaires et un supplémentaire): 20 si, le premier adjoint ayant 
démissionné et étant automatiquement remplacé par le deuxième 
adjoint, le même conseil municipal peut, par esprit partisan, sup- 
priuner l'indemnité antérieurement accordée au démissionnaire et 
la répartir par moilié entre le deuxième adjoint et l’adjoint supplé- 
menltaire, privant ainsi le rempiaçant légal du maire de toute 
dndemnilé de fonclions. 





6829. — 15 mai 1957. — M. Monnier expose à M. le ministre de 
l’intérieur que dans un cas bien déterminé (capilaine Moureau) 
les services de police et de gendarmerie font lacérer les affiches 
osées. Il lui demande: 10° si la loi condamnant lesdits actes reste 
Does en vigueur et dans l'affirmalive comment il compile la 
faire respecter: 2° qui a ordonné ces actes et en vertu de quels 
textes législalifs. 





6840. — 15 mai 1957. — M, Henri Thébault demande à M. le 
ministre de l'intérieur quelie sera la siluation d'un fonctionnaire 
de :a sûrelé nationale qui, admis au concours de commissaire de 





poïice de la sûürelé nationale, refuserait à la fin du stage de com- 
mmissaire élève à l'éco'e de poiice de Lyon, l'affectation qui lui a 
lé donnée. Peut-il demander à être replacé dans son corps d'ori- 
gine (gardien inspecteur officier) ? Est-ce une obligation pour l’ad- 
ministration d'accéder à son désir et a-t-il une priorité pour être 
réalfecté dans le poste qu'il occupait précédemment, s’il n'y a pas 
été rempiacé. 





6924. — 17 mai 1957. — M. Dufour demande à M. le ministre 
de l'intérieur si le maire d'une Commune peut refuser à un 
adjoint ou à un conseiller municipal l'aulorisation de prendre 
connaissance des comples de la commune chez le percepteur rece- 
veur municipal. 





JUSTICE 


6779. — 1% mai 1957. — M. Hernu demande à M. le ministre 
de la justice: 1» si une jeune blessée lors de son arrestation, le 
9 avril, dans la Casbah d'Alger, a été déférée au parquet le 
26 avril, soit dix-sept jours après; 2o si, hospitalisée à l'hôpital 
Maillot, le 9 avril, elle n'a été enlevée que le 17 avril et, dans 
ce cas, £’L pourrait indiquer sur mandat de qui et par qui elle 
a élé extraile de l'hôpital et où elle a été détenue du 17 au 
26 avril; 30 si son jeune frère, âgé de onze ans, a été, lui aussi, 
enlevé de chez ses parents le 24 avril; 4° étant donné la blessure 
de la prévenue et les conditions apparemment insolites de sa 
détention du 9 au 2%6 et, spécialement, du 47 au 26 avril, s'il pour- 
rait indiquer si une experlise médicale a été ordonnée à temps 
pour conslater qu'elle n'a pas été victime de sévices et que les 
soins appropriés lui ont élé apportés. 





— 


6849. — 15 mai 19:7. — M. Bourbon expose à M. le ministre de 
la justice 1& cas suivant: M, X. est décédé le 3 février 1957, 
laissant une veuve et deux enfants: A, et B. Le défunt était 
propriélaire d’un fonds de commerce de café-reslaurant de 4e caté- 
gorie qu'il avait donné en localion-gérance à un tiers, étranger 
à la succession. La propriélé de ce fonds de commerce est encore 
indivise entre A. et k. De son côlé, A. exploile, en qualité de loca- 
laire-gérant, un autre fonds de commerce de ca'é-reslaurant de 
4 calésorie dans une localité voisine de la précédente, Il lui 
demande: 19 quelle est la silualion de A. au regard des prescrip- 
tions de l'article 13 de la loi du 21 juillet 191, modifié par l’article 3 
du décret du fer février 1955, décidant, notamment, « qu'aucune 
personne ne pourra, à l'avenir, sous réserve des droits acquis, 
posséder ou exploiler, directement où indirectement ou par com- 
mandile, plus d’un débit à consommer sur place de 2, 3% ou 4 calé- 
gorie »; 20 sj A. peut êlre contraint à céder ses droits dans le 
fonde hérité où à abandonner la gérance qui lui a été confée. 





6842. — 1 mai 1957. — M. Bouyer expose à M. le ministre de 
la justice qu'un huissier de jusuce, en vertu de la grosse 
en forine exécutoire d’un jugement rendu par défaut par un tri- 
bunal de première inslance slatuant en matière commerciale, a 
procédé, après un deuxième commandement fait infruclueusement 
d'avoir a payer en principal la somme de 30.270 francs, à la sai- 
sie-exéculion et à la mise &ous aulorile de justice, au domicile 
d'un sieur X. absent, du mobilier de sa salle à manger et d'une 
voiture automobi'e qui ne se trouvait pas au domicile de ce sieur X. 
lors des formalités de eaisie-exécution. Celle voiture, nettement 
indiquée sur le procès-verbal de saisie-exécution, n'appartient pas 
et n'a jamais appartenu au sieur X. qui, par lellre recomman- 
dée, en a informe l'huissier de justice en prenant des réserves 
tant en son nom qu'au nom du propriétaire de la voiture qui peut 
être moralement el matériel'ement lésé par celle saisie singulière. 
Le sieur X. a en outre payé 35.000 francs en couverture du pwin- 
cipal du jugement et en acompte sur les sommes et frais acces- 
soires non chiffrés dans le cominandement. L'huissier a accusé 
réception de la somme par une lettre dans laquelle il menace 
de faire afiicher la vente et le solde, que le sieur X. ne connait 
pas, ne lui est pas versé immédiatement. Il ne fait par contre 
aucune réponse à la lettre lui annonçant l'irrégulairté de la sai- 
sie de la voiture aulomobile. Il lui demande: 1° si l'huissier de 
justice en question n'a pas commis une faute professionnelle grave 
en la cir‘onstance; 20 s’il n’a pas commis un abus de fonctions; 
3o s'il n’a pas azgravé sa position en ne répondant pas à la leltre 
recommandée lui signalant la faute commise: 49 si ses menaces, 
faites pour toute répon<e, sont compatib'es avec la dignité de ses 
fonctions judiciaires puisqu'il ne met pas le sieur X. en mesure 
de solder sa dette; 5° quelles sanctions seront prises contre cet 
officier ministériel; 6° les mesures qu'il compte prendre pour évi 
ter le retour de fails aussi regrettables sur :e plan général. 





6882, — 16 mai 1957. — M. Julien Tardieu expose à M. le ministre 
de la justice que, de renseignements qui lui éont fournis, il résul- 
terait qu'à l'occasion d'une grève partielle survenu fin avril aux 
usines Renault, un ouvrier qui refusait de s'associer au mouvement 
aurait été sauvagement frappé par des meneurs de la C. G. T. d'ohé- 
dience communiste, et serait décédé des suites de ées blessures. Il 

















ASSEMBLEE NATIONALE 


— SEANCE 








DU 20 JUIN 1957 





2841 





Jui demande, si ces faits sont exacts, quelles dispositions il entend 
arrêter pour que les auteurs de cet attentat soient l'objet de pour- 
suites pénales conformément à la ki. 





MARINE MARCHANDE 


6883. — 16 mai 1957. — M. Max Brusset demande à M. le sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande les mesures qu'il compte 
prendre pour harmoniser les salaires des différentes catégories d'em- 
ployés dans les constructions navales afin d'éviter le retour des 
pénibles et coûleux incidents qui se sont déroulés dernièrement à 
Saint-Nazaire, 





6884. — 16 mai 1957. — M. Max Brusset rappelle à M. le SOus- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande Jes difficullés de finance- 
ment qu'éprouvent les ports marilimes pour leurs travaux en rai- 
son, d'une part, des réductions de crédits d'entretien et de travaux 
neufs ou de reccnstruction et, d'autre part, de la quasi-impossibilité 
pour les collectivités portuaires d’efflecluer les emprunts nécessaires 
en raison des restrictions apportées au crédit par les pouvoirs 
publics. IL lui demande s'il ne lui paraît pas que la politique actuelle 
menée dans ce domaine et dont je commerce maritime subit les 
ellets depuis assez longtemps a non seulement fpour résultat 
d'aboutir au gaspillage, puisque les travaux en cours doivent être 
arrêtés et de ce fait, étant soumis à l’action de la mer, subir des 
dégradations importantes rendant plus onéreuses leurs réalisations 
fulures, mais encore de rendre totalement artificielles de telles éco- 
nomies qui portent sur des travaux productifs essentiels à l'écono- 
mie française et dont les effets se répercutent sur la balance des 
comptes dont la situation est déjà particulièrement angoissante. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6603. — 4 mai 1957, — M. Parrot demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs 
distributeurs qui, dans le département de l'Allier, sont astreints à 
transporter le courrier à charge d'emploi, au mépris de toute règle 
“de sécurilé et s'il n’envisage pas de faire cesser celle obligation 
faite à certains receveurs-distributeurs. 





6611. — 4% mai 1957. — M. Chauvet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes. télégraphes et téléphones je nombre de receveurs- 
distributeurs, qui dans le département du Cantal, sont astreints à 
transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de toute règie 
de sécurité, et s’il n'envisaige pas de faire cesser cette obligalion 
faite à certains receveurs-distributeurs. 





6620. — 6 mai 19:57. — M, Legendre demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de rece- 
veurs distributeurs qui, dans le dégartement de l'Oise, sont astreints 
à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de toute règle 
de sécurité, et s’il n’envisage pas de faire cesser celte obligation 
faite à certains receveurs distributeurs. 





6622. — 6 mai 1957. — M. André Beauguitte demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de 
receveurs distributeurs qui, dans le département de la Meuse, sont 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi, contrairement 
à toute règle de sécurité, et s’il n’envisage pas de faire cesser celle 
obligation faile à cerlains receveurs distributeurs. 





6528. — 6 mai 1957. — M. Muel demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs distri- 
buteurs qui, dans le département de la Haute-Marne, sont astreints 
à transporter le courrier à charge d'emploi, au mépris de toute 
règle de sécurité, et s'il n’envisage pas de faire cesser celle obliga- 
tivn faile à certains receveurs-distributeurs, 





6633. — 6 mai 197. — M. Médecin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de re ‘eyeurs- 
distributeurs qui, dans le département des Alpes-Marilimes, sont 
estreints à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de 
toute règle de sécurité, et s’il n'envisage pas de faire cesser cetle 
obligation faile à _er!ains receveurs-distribuleurs. 





6636. — 7 mai 1957. — M. Laborbe demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones lé nombre de receveurs 
distributeurs qui, dans le département du Rhône, sont astremt(s 
à transporter le courrier à chärge d'emploi au mépris de toute 
règle de sécurité, et s'il n'envisage pas de faire cesser celle obli- 
galion faite à cerlains receveurs distributeurs. 
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6637. — 7 mai 19:57. — M. Pascal Arrighi demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs 
distributeurs qui, dans le département de la Corse, sont astreintis 
à transporter le courrier à charge d'emploi, et s’il n’envisage pas 
de faire cesser celte obligation faile à certains receveurs distribu- 
teurs. 





6667. — 7 mai 1957. — M. Georges Bonnet demände à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de 
receveurs-distribuleurs qui, dans le département de la Dordogne, 
sont astreints à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris 
de toute règle de sécurité, et s'il n'envisage er de faire cesser 
cette obligation faite à certains receveurs-distribuleurs. 





6668. — 7 mai 1957. — M. Plantevin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs- 
distributeurs qui, dans le département de l'Ardèche, sont astreints 
à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de toute règle 
de sécurité, et s'il n'envisage pas de faire cesser cette obligation 
faite à certains receveurs-distribuleurs. 


6669. — 7 mai 1957. — M. Vals demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs-<is- 
tributeurs qui, dans le département de l'Aude, sont astreints à por- 
ter le courrier à charge d'emploi au mépris de toute règle de 
sécurité, et s'il n'envisage pas de faire cesser cette obligation faite 
à certains receveurs-distributeurs. 





6670 — 7 mai 1957. — M. Raymond Boisdé demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de rece- 
veurs-distributeurs qui, dans le département du Cher, sont astreints 
à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris, semble-t-il, de 
toute règle de sécurité et s'il n'envisage pas de faire cesser celte 
obligation faile à certains receveurs-distributeurs, 





6671 — 7 mai 1937. — M. Caillavet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs- 
distributeurs qui, dans ie département de Lot-et-Garonne, sont 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de 
toute règle de sécurité, et s'il n'envisage pas de faire cesser cette 
obligation faile à certains receveurs-distributeurs. 





6672. — 7 mai 1957. — M. de Pierrébourg demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de 
receveurs-distribuleurs qui, dans le département de la Creuse, sont 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de 
toute règle de s:curité, et s'il n’envisage pas de faire cesser cette 
obligation faite à cerlains receveurs-distributeurs. 





6673. — 7 mai 1957. — M. Viatte demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs-dis- 
tributeurs qui, dans le dépar'ement du Jura, sont astreints à trans- 
porter le courrier à charge d'emploi au mépris de toute règle de 
sécurité, et s'il n'envisage pas de faire cesser celle obligation faite 
à certains receveurs:-distributeurs. 





6674. — 7 mai 1957. — M. Prisset demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs-dis- 
tributeurs qui, dans le département de Maine-et-Loire, sont astreints 
à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de toute 
règle de sécur.té, et s'il n’envisage pas de faire cesser cette obliga- 
lion faile à certains receveurs-distribuleurs. 





6700. — 9 mai 1957. — M, Simonnet demande à M. le secrétaire 
d'Eiat aux postes, télegraphes et téléphones le nombre de receveurs- 
distributeurs qui, dans le département de la Drôme, sont astreints 
a transporter le courrier à charge d'emploi sans que soient obser- 
vées, semble-t-il, toutes règles de sécurilé, et s’il n’envisage pas 
de faire cesser celle obligalion faite à certains receveurs-distri- 
buteurs. 





6731. — 1! mai 1957. — M. Pierre de Chevigné demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre 
de receveurs-distributeurs qui, dans le département des Basses-Pyré- 
Hées, Sont asltreints à transporter le courrier à charge d'emploi au 
mépris de toute règle de sécurité, et s'il n'envisage pas de faire 
cesser celle obligation faile à cerlains receveurs-distributeurs. 





6732. — 1{ mai 1957. — M Brocas demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones quel est le nombre des 
receveurs-distribuleurs qui, dans le département du Gers, sont 
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astreints à transporler le courrier à charge d'emploi, si cette obliga- 
tion s'exéeute toujours dans des conditions de sécurité suffisantes 
et s’il n'envisage pas de mettre fin à celte situation. 


6733. — 11 mai 1957. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de 
receveurs-distributeurs qui, dans te département de l'Hérault, sont 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi, au mépris de 
touie règle de sécurité, et s’il. n'envisage pas de faire cesser cette 
obligation faite à certains receveurs-distributeurs. 


6734. — 11 mat 1957. — M. Henri Lacaze demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de 
receveurs-distributeurs qui, dans te département de Tarn-et-Garonne, 


sont astreints à transporter le courrier à charge d'emploi, au mépris 
de toute règle de sécurité, et s’il n'envisaga pas de faire cesser 
cette obligation faite à certains receveurs-distributeurs. 


6735. — 11 mai 1957. — M. de Tinguy demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux postes, telégraphes et téléphones le nombre de receveurs- 
distributeurs qui, dans le département de la Vendée, sont astreints 
à transporter le courrier à charge d'emploi, en dépit d’un réel 
danger, et s’il n’envisage pas de faire cesser celle obligation faite 
à certains receveurs-distributeurs. 


6736. — 11 mai 19:57. — M. Méhaignerie demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs- 
Gistributeurs qui, düns le département d'Ille-et-Vilaine, sont astreints 
à transporter le courrier à charge d’emploi, au mépris de toute 
règle de sécurité, et s’il n’envisage pas de faire cesser cetle obliga- 
lion faite à certains receveurs-<istributeurs. 


6780. — 14 mai 197, — M. Noël Barrot demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs 
distributeurs qui, dans le département de Ja Haute-Loire, sont 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi, au mépris de 
de toute règle de sécurité, et s’it n'envisage pas de faire cesser 
celte obligation faite à certains receveurs distributeurs. 


6781. — tï: mai 1957. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones combien de receveurs 
distributeurs sont astreints, en Savoie, à transporter le courrier à 
charge d'emploi, c'est-à-dire à des distances parfois très éloignées 
de leur bureau, sans aucune rémunération supplémentaire, et s'il 
a'estime pas qu'il serait équitable de faire cesser celte obligatkn. 


6782. —— 14 mai 1957. — M. Galy Gasparrou demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de rece- 
veurs distributeurs qui, dans le département de flAriège, sunt 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi, et s’il n'envi- 
sate pas de faire cesser celte obligalion faile à certains receveurs 
distributeurs. 





61783. — {4 mai 1957. — M, Louvel demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs 
distributeurs qui, dans le département du: Calvados, sont astreints 
à transporter le courrier à charge d'emploi, et s’il n’envisage pas 
ce faire cesser cette obligation faite à certains receveurs distribu- 
eurs. 





6785. — 14 mai 1957. — M, Paquet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télésraphes et téléphones le nombre de receveurs 
distributeurs qui, dans le département de Fisère, sont astreints à 
transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de toute règle 
de sécurité, et s’il n'envisage pas de faire cesser cette obligation 
faite à cerlains receveurs distributeurs. 





6786. — 11 mai 1957. — M. Vahé demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs dis- 
tributeurs qui, dans le départéement de Saône-et-Loire, sont 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de 
toutes les règles de sécurité et s'il n’envisage pas de faire cesser 
cette obligation faite à certains receveurs distributeurs. 





6287. — 11 mai 1957. — M, Vial'et demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télegraphes et téléphones le nombre receveurs 
distributeurs qui, dans le département de la Lozère, sont astreints 
à tran<porter le courrier à charge d'emploi au mépris de toute règle 
de sécurité, et s’il n'envisage pas de faire cesser celle obligalion 
faite à cerlains receveurs distributeurs, 
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6844. —— 45 mai 4957. — M. kuciani demande à M. le secrétaire 


d'Etat aux postes, télégraphes et té le noinbre de rece- 


-veurs distributeurs qui, dans le département de la Somme, sont 


astreints à transporter le courrier à charge d'emploi, au mépris de 
toute règle de sécurité, et s’il n’envisage pas de faire cesser celle 
obligation faite à certains receveurs distributeurs. 


6845. — 15 mai 1957. — M. Henri Thébault demande à M. le secré. 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de rece- 
veurs distributeurs qui, dans le département de la Charente, sont 
astreints à tranSporter le courrier à charge d'emploi, au mépris de 
toute règle de sécurité, et s’il n’envisage pas de faire cesser cette 
obligation faite à certains receveurs distributeurs. 


6885. — 16 mai 1957 — M. Abelin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs- 
distributeurs qui, dans le département Ge la Vienne, sont astreints 
à transporter le courrier à charge d'emploi, sans que lés conditions 
de sécurilé éouhaitables paraissent assurées et s’il n’envisage pas 
— faire cesser cette obligalion faile à certains receveurs-distribu- 
eurs, 





6886. — (6 mai 1957, — M. de Sésmaisons demande. à M. le secré. 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de 
receveurs-distributeurs qui, dans le département ‘de la Laire-Enfé- 
rieure, sons astreints à transporter le courrier à charge d'emploi au 
mépris de toute règle de sécurité et s’il n’envisage pas de faire 
cesser celie obligation faile à certains receveurs-distributeurs. 





6926. — 17 mai 1957. — M. Roland Dumas demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, le nombre de 
receveurs distributeurs qui, dans Je département de la Haute- 
Vienne, sont astreints à transporter le courrier, à charge d'emploi 
au mépris de toute règle de sécurité, et s’il n’envisage pas, de 
faire cesser cette obligation faite à cerlains receveurs distributeurs 


6927. — 171 mai 1957. — M, Jacques Fourcade demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre 
de receveurs-distributeurs qui, dans le département des Ilautes- 
Pyrénées, sont astreints à transporter le courrier à charge d’emploi 
dans des conditions qui ne semblent pas correspondre aux règles 
élémentaires de sécurité et s'il n'envisage pas de faire ‘cesser 
celte obligation faite à certains receveurs-distributeurs. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


6509. — 23 avril 1957. — M. Léger expose à M. le secrétaire d’Etaf 
à la reconstruction et au logement que le premier alinéa de l’arti 
ele 1e de la loi du 2 juin 4% est ainsi conçu: « Les personnes phy- 
éiques et morales ayant exercé une profession commerciale, indus- 
trielle où artisanale dans des immeubles ou locaux détruits par faits 
de guerre, dont elles étaient locataires au moment du sinistre, el 
qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux prévu par l'acte 
dit loi n° 722 du 28 juillet 1942 ou par la loi ne 49-1096 du 2 août 1949, 
ont droit à une indemnité dans la mesure du préjudice subi de ce 
fait ». IL lui demande si le bénéfice de ce texte peut être étendu: 
40 aux héritiers du locataire décédé depuis le sinistre; 2° aux ces- 
sionnaires ayant acquis régulièrement le droit au report du bail 
depuis le sinistre et qui en ent payé le prix? Fe 





6537. — °6 avril 1957. — M. de Chevigny demande à M. le 

taire d'Etat à la reconstruction et au logement quelles mesures 
rapides il compte prenare pour remédier à la paralysie menaçante 
de la construction d&- logements et due au fait que les adjudications 
lancées aux prix limites imposés par la Kaislalion ne suseitent pas 
d'adjudicataires. De très vastes projets sont ainsi stoppés et - les 
constructeurs sont dans l'alternative d'attendre la parution de nou- 
veaux prix imposés, de laissèr passer ainsi la saison favorable 

la construction, ou bien de passer avee. les entrepreneurs un marché 


officiei dans la limite des prix imposes et leur garantir, par ailleurs, 


le payement des dépassements, celle deuxième éventualité devant 
être refusée comme illégale. 





6555. — 29 avril 1957. — M. fsorni expose à M. le secrétaire d'Etat 


à la reconstruction et au logement qu'il a élé indiqué par la presse 
que l'hôte! Astoria venait d'être acheté en vue de l'installation de 
bureaux, I! lui demande: 10 si cette information est exacte; 2° dans 
l’affirmative, si une telle transformation de l’usage des locaux d'un 
hôtel est compalible avec les dispositions formelles de l’article. 36 
de la loi du 1er seplembre 1918. 


nd 


6632. — 6 mai 1997. — M. Lamps demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au ment si la faeuité laissée ‘au proprié- 


taire par l'article 7t de la doi du fe septemkre 198 de percevoir 
sous Cerlaines conditions une majoration de loyer; lui permet dé 
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dépasser ainsi le montant de la valenr iovative ou si, comme cela 
parait plus Jogique, le mon'ant de la valeur locative constilne un 
inaximum ne pouvant jamais êlre dépassé, même par l'application 
des disposilions de l’article 71, 





6675. — 7 mai 1957. — M. Bouxom demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement: 1° 3i les: dispositions de 
Jainéa 3 de larlicle 69 de la loi du 1° septembre 191$ peuvent 
se concilier avec la décision prise récemment d'appliquer le régime 
du loyer dit « surface corrigée » aux bâliments d’Elat ayant conservé 
Jeur caractère d'immeubles sans affecta'ion individuelle; 2e sj la 
circulaire prévue dans celle du 15 octobre 1956 (J. O0. du 23 octo- 
bre 1956) relative à la réforme du régime des loyers des I. L. M. 
et qui devait régler les loyers des locaux construits en application 
des dispositions de l'ordonnance n° 43-2064 du 9 septembre 19%, a 
été prise et publiée; 3° s’il n’estime pas que les indemnités d’occu- 
pation des bâtiments d’Elat ayant conservé leur caractère d'immeu- 
bles sans affectation individuelle devraient être caleulées à un taux 
inférieur aux loyers des I, L. M. pour tenir compte de la préca- 
riié de i’occupalion. 





6676 - ; mai 1957 — M. André Colin expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement le cas du propriélaire 
d'un pavillon qui a bénéficié des prunes à la constru‘tion et d'un 
pret du Crédit foncier pour procéder aux travaux destinés à agrandir 
de deux pièces la capacité de logement de son pavillon. HI hi 
demande: 1° si l’ensemble du pavillon est soumis aux disposilions 
de l'article 261 du code de l'urbanisme et de l'habitation ou si, 
au contraire. l'interdiction d’affecter jes locaux à ja location saison- 
nière ne vise que les deux pièces nouvellement construites avec 
l'aide des primes et d’un prét du Crédit foncier et si, par concé- 
quent, ledit propriélaire peut, sans s'exposer a perdre le bénéfice 
du droil aux primes et sans encourir les sanctions prévues au troi- 
sième alinéa dudit arlicle 261, affecter à la location saisonnière Îles 
anciennes pièces du pavillon qui n’ont pas fait lohjet de travaux 
d'aménagement: 2° si, dans l'hypothèse où l'interdiction visée 
ci-dessus s'applique à l’ensemble du pavillon, le propriétaire pourrait 
procéder à la location saisonnière des pièces anciennement #ons- 
truites. en abandonnant provisoirement ou définitivement le droit 
aux primes, mais en conservant les avantages relatifs au prêt qui 
lui a été consenti par le Crédit foncier. 





6788. — 11 mai 195. — M. Berthommier expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au icgement qu'un propriétaire à vu 
son immeuble, 28, rue de la Roquetie, à Paris, réquisilionné le 
17 février 1938, au profit du ministère de la reconstruction; que 
depuis cette date, il n'a pas touché les indemnilés auxquelles celte 
réquisition Ini donne droit; que cet immeuble est occupé par neuf 
locataires, Il lui demande: 1° si les accupants de l'immeuble payent 
un loyer quelconque à l'Etat; 2° dans l'affirmalive, pourquoi le pro- 
priétaire n'a encore rien touché. 





6847. — 15 mai 1957. — M. Ballanger, ce référant à l'application 
de a Jloi du 25 mars 1952 sur l’aménagement des lotissements 
défecineux, demande à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement pourquoi le lotissement jardin dit « la Cau“hoiserie », 
par Maule (Seine-et-Oise), constilnant une agglomération habitée, 
La pu obtenir, jusqu'ici, le bénéfice de la loi précitée. 





6848. — 15 mai 1957. — M. Isorni rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement qu'une décision du tribunal 
adiminisiralif du 5 mars 1%6, confirmée par un arrèt du conseil 
d'Etat, à ordonné qu'il serait su;sis à J’exécution de l'arrêté du 
3 octobre 1%5 accordant à Electricité de France un permis de cons- 
lruire à Paris sur lemplacement du parc Murat; que le conseil 
Municipal de Paris, le 28 mars 1957, invilait le préfet de Ja Seine, 
en vue d'assurer la pro‘erlion des espaces verts plantés dans Paris, 
à refuser à Electricité de France tout permis de construire « sur le 
terrain situé À Paris, rue Louis-Murat, rue du Docteur-Lancereaux, 
rue de Monceau »; que d'autre part, le Gouvernement auquei il 
appartient avait interdit, le 4% août 1955, l'installation de nouvelles 
administrations dans le centre de la capita!e ainsi que la délivrance 
de tout permis de construire pour les opérations ayant pour con- 
quence de détruire dans Paris les espaces verts. Il Jui demande, 
dans ces condition:, comment un nouveau permis de construire, sur 
le même emplacement, vient d’être accordé à Electricité de France, 
laquelle a fait immédiatement abaltre les arbres du pare Murat et 
procéder à des travaux, et malgré le nouveau recours inlrodiut 
contre la décision Jui accordant ce permis de construire. 





6887. — 16 mai 1957. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le 
secretaire d'Etat à la reconstruction et au logement que l’artic.e 220 
du code de l’urbanisme prévoit que les prix de loyer résultant de 
l'application de l'arlicle 216 dudit code, définissant le nouveau 
régime de fixation des loyers applicables aux logements ‘H, L. M. 
Censtruits postérieurement au 3 septembre 1915, ne doivent entrer 
en vigueur qu'à partir du terme d'usage qui suivra la notification 
de la surface corrigée; que, dans le même esprit, la circuiaire 
ministérielle du 15 octobre 1916 stipule que le nouveau régime des 
loyers est applicable à compter du jer janvier 1957; que, néanmoins, 








les organismes d’H. L. M. propriétaires prétendent, au mépris de 
ce: textes, appliquer le nouveau régime des loyers avec effet rétro- 
actif au fer janvier 1955. Elie lui demande 3i de telles prétentions 
sont fondées et quelles mesures il compte prendre pour faire res- 
pecter les dispositions égis'alives et rég'ementaires rappeiéeg 
ci-dessus. 





6928. —- 17 mai 1957. — M. Cherrier cxnose à M. le secrétaire 
d'Etat à la recons.ruction et au logement que les localaires des cités 
Revers, au Moulon, à Bourges (Cher, ont demandé, depuis trois 
ans, à l'office municipal H. L. M. de Bourges que des réparations 
soient elffectuées dans leurs logements à la suite de malfaçons cons- 
latées dans la construction de ces habitations; qu'une enquéte 
récente des services de son ministère à permis d'apprécier la situa- 
tion pénible de ces locataires. Il lui demande quelles mesures il 
cemplte prendre afin que les réparalions nécessaires soient etfec- 
tudes rapidement dans les appartements de ce groupe d'habitations. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6528. — 27 avril 19:57. — M. Jean Meunier dernande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et a la securite sociale quelle et la Siluauon 
au regard de la sécurile sociale d'un ausuré social incarcéré: a} pen- 
dant sa détention préventive; b) pendant son emprisonnement, s'il 
a été condamné. Les ayants droit d'un assuré emerisonné peuvent- 
ils prétendre aux prestations servies par la <écurité sociale du fait 
de linmmatriculation du chef de famille, Un assuré social liberé 
aprés un emprisonnement doit-:1 à nouveau accomplir la durée 
légale de travaii pour prétendre aux prestations ou peut-it x pré- 
tendre dès sa sortie de prison si le temps légal de travail avait été 
accompli avant son incarcéralion. 





6545. — 97 avrii 1955. — M. Blondeau expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la securité sociale que les déposilaires dé 
registres des contributions indirectes, les 2érants de cabine; télé- 
phoniques, les porteurs de télésrammes rencontrent de sérieuses 
difficultés pour percevoir les prestations de lassurance maladie. Il ius 
demande que lui soient précisées: 1° les conditions que doivent 
remplir ces catégories d'assurés pour obtenir le bénéfice des pres- 
talions; 20 sj les texles relatifs au Salaire minimum jinterproles- 
sionne} garanti sont applicables aux intéressés: Je <j les organism?sg 
de sécurité sociale sont en droit de refuser les prestations de l'as 
surance maladie lorsque les intéressés ne peutent justifier d'un 
salaire au moins égal à soixante fois le salaire horaire mininun 
au cours des trois mois ou du trimestre civil précédant la date des 
soins dont le remboursement est demandé. 





6795. — 11 mai 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociae s'il est exact qu'en 
4939, pour un saiarié gagnant 1.040 francs par mois, la euisse 
d'assurances sociales recevait 960 francs par an, la consultation 
était à 2?» francs (30 à Parisr, la caisse remboursait 12 franes,; 
qu'en 1%, pour le même saiarié gagnant 44.009 francs par mois, 
la caisse reçoit 81.480 francs par an, la consullation est à 600 francs 
‘800 à Paris), la caisse rembourse 224 francs (329 à Paris): et 
qu'en conclusion la caisse recoit SO fois plus, le méde-in dernande 


21 fois plus, la caisse rembourse 18 fois p'us s2uleiment. 





6796. — 11 mai 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secrè- 
taire d'Etat au travail et à la sécuriié sociale S'il et exact que le 
déficit du fonds nalional des assurances sociales est de 241 mil- 
iiards 932 millions et que la silualion financière de la sécurité 
sociale présentera, au 90 juin 1%7%, un passif de %2 milliards. Les 
chiffres communiqués ne devront pas lenir comple des éxrédente des 
caisses d'allocations familiales utilisés depuis plusieurs années à 
combler le déficit des dépernees de l'assurance maladie. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6928. — ?2 mars 1917. — M. Marcel Noël, <e référant à la réponse 
faite le 10 février 1956 à la question n- 3599, expo-e à M. le minisire 
des travaux publics, des transports et du tourisme, qu'en {415 un 
concours à permis aux auxiliaires et agents sur contrat de devenir 
commis; que l’application des dispositions de l'article #5 du décret 
n° 91-261 du 28 février 1951 à pour résultat de placer ceux de ces 
commis qui n'ont pu, dans }es délais prescrits atteindre la pre- 
mière c:asse de leur grade, dans nne situation moins favorable 
que les auxiliaires qui ne se sont pas présentés au concours de 1915, 
ou qui n'ont pas élé recus, toutes conditions d'âge, de diplôme, 
d'ancienneté élant par ailleurs les mêmes, I lui demande par quelle 
voie les intéressés peuvent obtenir réparalion du préjudice qui leur 
a élé ainsi causé. 





6053. — 22 mars 1957. — M. Alcide Benoit rxposc à M. 1e ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que, <e fondant 
sur l’article 7 de la loi du ?9 octobre 1921, la société nationale des 
chemins de fer francais refuse la délivrance de cartes hebd-ma- 
daires d’abonñement de travail oux salariés ayant leur domicile 
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dans certaines communes situées sur des parcours ne figurant pas 
dans une nomenclature spéciale parce ave le nombre de travail- 
leurs intéressés serait insuffisant. Il lui demande s'il compte 
prendre les mesures uliles afin que tous ies travailleurs exerçant, 
en permanence, leur activité professionnelle hors de leur résidence 
puissent bénéficier de cartes hebdomadaires d'abonnement de travail. 





6505. — 2} avril 1957. — M. Bouyer demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, pour le tron- 
çon de roule Angles—ja Tranche-sur Mer (Vendée) (station bal- 
néaire), si un comptage à été effectué, en 1956, pendant la période 
estivale et, dans Flaffirmative, le nombre de véhicules avant 
emprunté celte roule en mai, juin, juillet, août et septembre 1956. 





6536. 26 avril 1957. M. Jacques Piette demande à M. le minis- 
tre des travaux pubiics, des transports et du tourisme sil compte 
prendre des mesures pour que les mutilés, tilulaires d'une carte 
conslalant le taux de leur invalidité, puissent bénéficier d'une 
réduction de tarif sur les transports parisiens, 


6564. 00 avril 1957. — M. André Chêne demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports ei du tourisme de bien vouloir 
Jui indiquer pour les années 1948, 1950, 1954 et janvier 1957 la den- 
sité du trafic: a) voyageurs; b) marchandises des gares de la 
Société nationale des chemins de fer français d'Orléans, des Aubrais, 
de Montargis, de Gien et de Pithiviers (Loiret). 


6587. o mai 1957. M. Bouyer expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la portion 
de route uationale reliant la Roche-sur-Yon à la stalion balnéaire 
de ia Tranche-sur-Mer (Vendée) se trouve, peu après le bourg 
d'Angles, éur © kim environ, dans un éilat déplorable, Consi- 
dérant que les travaux effectués chaque année pour remettre cette 
route en état, n'apportent qu'une amélioration relalive et de 
courte durée, il lui demande: 1° si un projet est actuellement à 
l'étude pos rendre cette partie de rouie moins dangereuse et plus 
carrossüble; 2° dans la négative, S'il n'y aurait pas lieu d’envisazer 
une réparation sérieuse partant du sous-s0l, plutôt que d'effectuer 
des rebouchages qui n'apportent aucune amélioration sensible; 
3° quel serait le montant du soût des travaux; qui les financerait; 
Ja durée approximative de ces travaux; 4° vers quelle époque il 
compterait pouvoir commencer ces travaux: 9° quelles sont les 
sommes dépensées pour les réparations de ja route Angies-la Tran- 
che-sur-Mer, en 1953, 1951, 1955, 1956. 





6594. — % mai 1957. — M. Triboulet demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transnorts et du tourisme: 1!” ='il 
est exact, ainsi que certaines informations le laisseraient présumer, 
que le décret du 25 mars 1939 réglementant la profession de guide 
interprète nationale du tourisme, serait entaché de nullité suivant 
un récent avis du conseil d'Etat; 2° dans l'affirmalive, les inesures 
qu'il compte prendre pour remédier à cet état de fait préjudiciable 
au bon renom du tourisme français et aux intérêts des profession- 
nels; 3 s'il est exact que les représentants de la force publique 
soient fondés à déclarer qu'ils n'ont aucune base légale pour faire 
constaler les infractions à la réglementalion de la profession. 


6627. — G mai 1927. — M. Parrot demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme de lui faire 
connaître, pour les années de référence 1950 à 1954 :nclus. 1° Île 
montant, par année, des crédits alloués pour le fonctionnement et 
l'entretien des canaux de Berry, ces crédits devant être indiqués par 
affectation; 2° le montant des dépenses occasionnées pour le fonc- 
tionnement et l'entretien et par ventilation desdites dépenses; 
3° le montant des recettes d'origines diverses (occupation du 
domaine public, pêche, chasse, etc.i; 40 pour les années de réfé- 
rence 1955 et 1956, le montant des crédits alloués et, par ventilation, 
celui des dépenses: 5° le montant des recettes d'origines diverses 
(occupation du domaine pub'ic, pêche, chasse, elc.). 





6679. — 7 mai 19:17. — M. ŒEngel expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la Signali- 
sation lumineuse des gros camions, autocars et autres véhicuies à 
moteur de grandes dimensions s'avère très insuffisante pour per- 
mettre À l’automobiliste qui doit croiser ou dépasser un tel convoi 
de le faire sans mettre en danger sa sécurité Il lui demande s’il 
ne lui paraît pas opportun d'envisager une modification de la régle- 
mentation en vigueur actuellement afin d'améliorer cetle signalisa- 
tion. 





6797. — 11 mai 1957. M. Marcel Noël expose à M. le ministre 


des travaux publics, des transports et du tourisme que les 
taux d'abatlements de zones 0-29 p 100 ont successivement élé 
ramenés au 16 juin 1951 à 0-13,5 p. 100, au 4 avril 1955 à 0-12 p. 409, 
au 1e avril 1956 à 0-8 p. 100. De plus, une circulaire n° 10 du 
30 janvier 1956 relalive aux salrires des ouvriers des parcs à disposé 
qué « les abattements de zones réglementaires seront effectués 





— 


comme précédemment ». Or, aux termes d’une lettre-instruction 
n° 959, personnel % bureau, du 44 avril 1956, lu partie de la rémuné.- 
ration des ouvriers qui excède le total d'u salaire minimum inier- 
professionnel garanti et de l'indemnité non hiérarchisée reste sou- 
mise aux aballements entrés en vigueur le 16 juin 1951. I lui 
demande : 4° les raisons pour lesquelles une letlre-introduction à pu 
être adressée au service pour contredire la circulaire du 30 janvier 
1956; 20 Ja justification d'une mesure qui va manifestement à 
l'encontre d'une évolution tendant à la disparition des zones de 
salaires. 


ne 





6798. — 1 mai 1957. — M. Quinson expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et au tourisme qu'un 
étudiant âgé de pius de vingt et un ans, mais entièrement à la 
charge de ses parents, ne peut bénéficier, à ce titre, du billet de 
chemin de fer, dil de congé annuel, comportant une réduction de 
larif de 30 p. 19%, et auquel ont droit ses parents. Par contre, je 
même étudiant est considéré, par l’administration des contributions 
directes, comine enfant à charge jusqu’à vingt-cinq ans (C. G. I. 
art. 196). Il demande s'il n’y aurait pas lieu d’uniformiser les 
limites d'âge et, puisqu'un enfant est reconnu comme étant à la 
charge de ses parents jusqu'à vingt-cinq ans lorsqu'il est étudiant, 
de lui accorder le bénélice de ia réduction du prix de transport 
comme aux autres membres de la famille. 


6852, — 1% mai 1957. — M. Courrier signale à M. le ministre 
des travaux pubiics, des transports et du tourisme le préjudice moral 
et matériel causé à un certain nombre d'agents de la S. N. C. F. 
qui, embauchés en 1947, 1948, 1949 comme ouvriers auxiliaires aux 
ateliers de Romillv-sur-Seine, ont dû, en 1950, accepter sous peine 
de renvoi leur affiliation comme manœuvres et, depuis cette date 
n'ont pu, malgré de très nombreux essais professionnels salisfai- 
sants, être réintégrés dans leur grade de début. Il lui demande s’il 
compte satisfaire -celte légilime revendication qui ne saurait être 
rejetée sous le prétexte de compression d'effectifs ou de dépenses 
étant donné que, très fréquemment, de nombreux travaux de répa- 
ration sont confiés à l'industrie privée. 





6853. — 15 mai 1957 — M. Courrier signale à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme l'émotion 
et l'inquiétude générales provoquées dans le département de l'Aube 
par l’annonce de la suppression possible, et peut-être prochaine, 
de l'’autorail Troyes-Châlons-sur-Marne, et cela malgré son rempla- 
cement prévu par un service routier. fl lui expose que les usagers 
ne sauraient trouver dans un transport routier de remplacement, 
fonctionnant à la diligence d'une firme conventionnée, les avan- 
tages actuels, certains, réels, de l'autorail et qu'il n'est pas prouvé 
que ce changement de mode de transport amènera de substantielles 
économies. Il iui demande s’il envisage le maintien de la liaison 
ferroviaire voyageurs entre Troyes et Châlons-sur-Marne. 


6854. — 15 mai 1957 — M. Goudoux demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quels 
crédits globaux ont été affectés en 1954, 1955 et 1956 à la réfection 
du réseau roulier national pour l'ensemble de la France; 2° quelle 
a été, sur ces crédits, la part réservée, en 1954, 1955 et 19956 au 
département du Cantal; 3° quei est le montant des crédits affectés 
en 149%%, 1955 et 1956 au fonds routier nalional; 4° quelle à été la 
part réservée, en 1954, 1955 et 1956 au département du Cantal. 





6839, — {C mai 1957. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
si la halte de la Société nationale des chemins de fer français au 
« Vert de Maisons » à Maisons-Alfort sera bientôt transformée en 
gare ouverte en permanence pour la délivrance des billets et l’enre- 
gistrement des bagages, comme ie souhaitent les usagers chaque 
jour plus nombreux. 





6390. — 16 mai 1957. — M. Raingeard souligne à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme le carac- 
tère humiliant de la rétregradation systématique jinfligée aux agents 
de maitrise et cadres des chemins de fer marocains et tunisiens 
prévue par !l’article 2 de la :onvention état S. N. C. F. du 2 février 
4957. IL lui rappelle que ies règles d'avancement des cheminots du 
Maroc, en particulier, sont identiques à celles des agents de la 
Société nationale des chemins de fer francais et fournissent donc 
toutes garanties d'une qualification, que la mesure semble remettre 
en cause, portant atteinte à l'autorité même des agents dans la fonc- 
tion qui leur est actuellement demandée de cheminots et agents 
marocains, [! lui demande si ia mesure ainsi adoptée ne lui paraît 
pas devoir compromettre fina'ement l’assistan'e te‘hnique néces- 
saire et quelles mesures il envisage pour rétablir un clinat de 
contiance. 





6931. — 17 mai 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. Île 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
les n:esures qu'il compte prendre afin de faire procéder Jan: les 
plus brefs délais aux travaux de soutènement de la falaise de T:C0 
(département de Loir-el-Cher). 


+0. 
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ANNEXE AU PROCES-:VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 20 juin 1957. 


ee 


SCRUTIN (N° 


577) 


Sur l'amendement de M. Peron tendant à supprimer l'article 10 bis 
du projet de loi relatif au code de procédure pénale. 


Nombre des volants 


Dessus. sos... 


Majorité absolue... 


Pour l’adoption................ 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Alduy. 
Ansart. 

Arbeltier. 


Astier de La Vigerie (d”’). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Jouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Briffod. 

“achin (Marcel). 
:agrie. 

‘alas. 

‘ance. 

arlier (Marcel), 
Drôme. 

artier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chène. 
{ 
{ 
( 
( 
( 
{ 
( 


herrier. 

ogniot, 

oquel. 

ordillot. 
‘ormier, 

ot (Pierre). 
oulant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

befrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

belabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux. 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 

Doutrellat. 

Dreyfus-Schmidt. 


Ont voté pour : 


Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumorter. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Ferrand (Pierre), 
Creu<e. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gospnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Hamon (Marcel). 

IHenneguelle. 

Houdremont, 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat. 





CORTE LIREIEILILLILIEE 


Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (liervé). 

Margueritte (Charles). 

Marjat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Mercier (André), 
Oise. 

Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
ôte-d’Or. 

Michel 

Midol. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Nacgelen (Marcel- 
Edmond). 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagès 

Palmero. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Piette. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet 

Pranchère. 

[Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 


Provo 
Mme Rabaté. 








Ramadier (Paul). 

Ramette 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Mme Rayraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


MM. 

Abelin. 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie., 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

2ocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 








Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard 

Savary. 

Segelle 

Sissoko Fily Dabo. 

Soury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Titeux 

Tourné 


Ont voté contre : 


Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Hautearonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicei] 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Desouches. 

Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


bides. 

Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dorey. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet 

Duveau. 

Engel 
Faggianelli. 
Fauchon. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset, 





Tourtaud. 
Tricart. 
Tsiranana. 


Tys 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Goussu. 

Grandin. 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guilton (Antoine}, 
Vendée. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 


IHalbout. 

Helluin (Georges). 
Hénault. 

Hernu 

Hersant 


Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry}a 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Keita (Modibo). 

Kir 


Klock. 

Kœ@nig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Leclercq 

Lecœur 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
{Francine ) 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Pen 

Lipkoweski (Jean de). 

Liquard 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani. 

Lux. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 





Maroselli 
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Médecin 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 JUIN 1957 
Martin (Gilbert), Pelleray. Schumann (Maurice), 

Eure. Penoy Nord. congé : 
Masson (Jean). Perroy. Seillinger. Exomée ou shbeomts per gé : 
Maurice-Bokanowski Petit (Guy). Sekou Touré. MM. ‘ 

sdec Pflimlin. Sesmaisons (de). Alloin. Devinat. Meck. 
Méhaignerie Pianta Sidi el Mokhtar. Bailliencourt (de). Dixmier. Monin. 
Mendès-France. Pierrebourg (de). Simonnet Démarquet. Faure (Edgar), Jura. lRousseau. 


Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moisan 

Mondon, Moseile 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter (André). 

Naudet 

Nerzic 

Nicolas (Lucien). 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Oucdraogo Kango. 

Panier, 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 





Pinay 

Pincau. 

Pinvidic 
Plantevin 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Priou 

Prisset. 

Privat 

Pus. 

Queuille (Henri). 
Quimson. 
KRaingeard. 
Rakotovelo. 
Ramel. 
Ramonet. 
Ravmond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Réoyo 

Rey 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 


Roclore. 
Rolland. 

Ruf (Joannès). 
Sagnol 


Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 





Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tarmarelle. 


Tardieu. 


Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 


Vahé. 


Varvier. 
Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 

\iatte. 

Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aubame. 
Boganda. 

Boni Nazi. 
Dia (Mamadou). 


Dorgères d'Ilalluin. 
Grunitzky. 


Maga (Hubert). 
Pesquet. 


Lenormand (Maurice),|Plantier. 


Nouvelle-Calédonie. 


Senghor, 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Anôré Le Troquer, pré<ident de l’Assembite 
M. Garaudy, qui présidait la sfance, 


nationa'e, et 





Les nomtres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....,.... ut PR PR: 
Majorilé absolue..... sssbasaiséesenssensessesseete 209 
Pour l'adoption ... nn... 255 
COMER. soc Phones se VAL 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés conformé- 


ment à la liste de-scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la séance du mercredi 19 juin 1957, 
(Journal officiel du jeudi 20 juin 1957.) 





Dans le scrufin (n° 576) sur la question préalaïfle oppose par 
M. Mignot à l’article 8 du projet de loi concernant cerlaines dispo- 
sitions relatives au Trésor: 


MM. Chatelain et Souqus, portés comme ayant volé « contre », 
déclarent avoir voulu voler « pour ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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